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faut d'autorisation; construction; locataire. —Contra-

vention • procès-verbal ; gendarmerie. — Cour royale 

de Paris (appels correct.) : Action correctionnelle; faux; 

inscription de faux; acquittement par le jury; exception 

de la chose jugée. — Cour d'assises des Pyrénées-

Orientales : Enlèvement d'un jeune Espagnol; séques-

tration: demande d'une rançon, menace de mort. 

CHRONIQUE. — Paris. Maison convertie en caserne; défaut 

de réparations locatives ; demande en dommages-inté-

rêts contre M. le minisire de la guerre. — Testament 
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Sangsues mortes en voyage; action en responsabilité. 
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ofticier ministériel. — Mendicité; une folle. — Un tapis 

secoué par une fenêtre. — Le marchand forain; vol par 

recel. 

VARIÉTÉS. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (2* chambre). 

(Présidence de M. Silveslre de Chanteloup. ) 

Audience du 20 février. 

THÉÂTRES. — PRIVILEGE I)' EXPLOITATION. — REDEVANCES A LA 

CHARGE DES EtfTil EPRISES DE CONCERTS. 

1» L'indemnité établie au profit des directeurs privilégiés des 
théâtres des départemens sur les spectacles de curiosités, 
par le règlement du ministre de l'intérieur du 15 mai 1815 
et l'ordonnance du Roi du 8 décembre 1824, n'est pas un 
impôt ; elle a pu, dès-lors, sans l'intervention du pouvoir 
législatif, et par des règlemens d'administration faits en 
exécution du décret du 8 juin 180G, être imposée aux en 
trepreneurs de spectacles de curiosités. 

2° L'autorisation accordée par l'autorité municipale à un en 
trepreneur de spectacles de curiosités implique virtuelle-
ment pour celui-ci l'obligation de payer au directeur pri-
vilégié l'indemnité réglée par l'ordonnance de 1824 

3° Les concerts sont rangés parmi les spectacles de curiosités. 

Les artistes composant l'orchestre des Concerts Vivien 

ne ont, depuis le 2 août jusqu'au 11 octobre dernier, don 

né à Versailles plusieurs concerts qui ont eu un grand 

succès ; mais, dès le début même de l'entreprise, M. Cha-

piseau, directeur privilégié du théâtre de Versailles, éle-

va la prétention de prélever le cinquième des recettes des 

concerts, en vertu du règlement ministériel du 15 mai 

1815 et de l'ordonnance du 8 décembre 1824. Sur le refus 

tait par M. Ancessy, directeur des concerts, de payer cette 

redevance, M Chapiseau l'assigna devant le Tribunal de 

commerce de Versailles, qui, à la date du 2 septembre 

dernier, repoussa sa demande par le jugement suivant : 

« Considérant que sous l'empire de la constitution existan-
te, les personnes et l'industrie sont libres, à la charge de se 
conformer aux lois; 

» Considérant que le décret du 8 juin 1806, réglementaire 
des théâtres de la capitale et des départemens, ne contient que 
«es mesures d'ordre et de police; que si, par son article la, 
Il a été arrêté que les spectacles de curiosités seraient soumis 
a dus règlemens particuliers, il résulte de l'économie du dé-
cret que cette disposition ne s'applique qu'aux mesures de 
police à prendre dans l'intérêt des mœurs et de l'ordre pu 
"'ic, et ne peut s'étendre à la création de taxes ou redevances 
1 ue la loi seule peut imposer; 

• Considérant que l'article 48 de la Charte de 1814, sous 
empire de laquelle ont été émis le règlement du 15 mai 
81y

) et l'ordonnance du 8 décembre 1824, avait prohibé la 
j'ereeption de tout impôt qui n'aurait pas été consenti par 
es deux Chambres et sanctionné par le Roi; 
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Gérant que l'énumération de ces redevances est li-
« qu ,1 n'appartient à aucune autorité d'établir 

en payant, lesquelles redtvances sont comprises dans l'énumé-

ration des perceptions autorisées par l'article 15 de la loi des 
finances de 1842 et autres ; 

» Que, d'ailleurs, cette législation permît - elle la per- * 
ception des droits que réclame Chapiseau, elle devrait être 
considérée comme abrogée en cette partie par les articles pré-
cités, tant des deux Chartes constitutionnelles que des lois de 
finances annuellement votées et sanctionnées depuis 1814 ; 

» Par ces motifs, 
» Déclare Chapiseau non recevable et mal fondé dans sa 

demande, et le condamne aux dépens. » 

Appel de la part de M. Chapiseau. 

M' Moussoir pour l'appelant, après un exposé succinct 

de la législation des théâtres antérieure au décret impé-

rial du 8 juin 1806, aborde la discussion des questions 

posées en tête de cet article. 

S'il est vrai, dit le défenseur, qu'en principe, l'industrie 

soit libre à la charge de se conformer aux lois, toute la 

question est de savoir si, en ce qui touche l'industrie des 

spectacles en général, il n'existe pas une législation res-

trictive de cette liberté. 

On n'en saurait douter en présence du décret de 1806; 

aussi les premiers juges ont-ils été dans la nécessité, pour 

éluder l'objection, de dire que ce décret ne réglementait 

les théâtres qu'en ce qui concerne les mesures d'ordre et 

de police. Ce décret a pour but principal de replacer les 

théâtres sous la dépendance du gouvernement, non-seu-

lement dans un intérêt d'ordre et de police, mais surtout 

dans l'intérêt de l'industrie théâtrale elle-même. (Voir le 

Traité de la Législation théâtrale, par MM. Ed. Rlanc et 
Vivien.) 

11 est donc hors de doute qu'à partir du décret de 1806 

l'industrie des spectacles en général cessa d'être libre 

comme elle l'était sous l'empire de la loi du 19 janvier 

1791. Or, ce décret, quia force de loi, dispose dans son 

article 15 : « Les spectacles de curiosités seront soumis à 

des règlemens particuliers, et ne porteront j<lus le titre de 
théâtres. » 

Ainsi ce décret délègue à l'autorité le pouvoir de régle-

menter lès spectacles de curiosités, c'est-à-dire, de leur 

imposer telles conditions qu'elle jugera convenable. Deux 

de cesrèglemens sont applicables à la cause, celui du 15 

mai 1815, et celui du 8 décembre 1824. 

Le premier s'occupe spécialement des théâtres de pro-

vince. Il divise la France en vingt-cinq arrondissemens 

de théâtres; les troupes de comédiens, en troupes séden-

taires et troupes ambulantes; la nomination des directeurs 

est réservée exclusivement au ministre de l'intérieur, etc. 

Puis arrivant aux spectacles de curiosités, l'article 21 dis-
pose : 

Art. 21. Les directeurs des troupes stationnaires dans les 
lieux où ils sont établis et les directeurs des troupes ambu 
lantes dsns les lieux où ils se trouvent exercer, eux ou leurs 
régisseurs régulièrement reconnus, ont le droit de percevoir 
un cinquième sur la recette brut Î des spectacles de curiosité; 
de quelque genre et sous quelque dénomination qu'ils soient 
(défalcation faite toutefois du droit des pauvres). » 

Ce premier règlement n'ayant pas paru proléger suffi-

samment les directeurs de théâtres, l'ordonnance royale 

du 8 décembre 1824 organisa sur de nouvelles bases les 
théâtres de départemens. 

On y lit : 

« Art. H. Les directeurs continueront à jouir de l'indem-
nité qui leur est allouée snr les spectacles de curiosités, de 
quelque nature qu'ils soieut. Toute exception qui aurait pu 
être accordée à cet égard est révoquée. En conséquence, au 
cun spectacle de ce genre ne pourra être autorisé par les mai-
res qu'avec la réserve expresse du prélèvement établi en fa-
veur des directeurs privilégiés, qui restera fixé à un cinguiè 
me de la recette brute, défalcation faite du droit des pau 
vres, ainsi que cela est indiqué par l'article 21 du règlement 
de 1815 et conformément à l'article 15 du décret du 8 juin 
1806. » 

în-donnance et règlement invoqués sont donc illégaux et 
constitutionnels. 

Le défenseur invoque à l'appui de celte tbèse un arrêt 

de la Cour de Rennes, du 21 avril 1834, et deux juge-

mens rendus dans le cours de la même année par les Tri-

bunaux de Saintes et de Rochefort, et en outre l'opinion 

professée par MM. Vivien et Edm. Blanc dans leur Traité 

de la législation des Théâtres. 

D'ailleurs, ajoute le défenseur, il s'agit d'un droit privi-

légié et exceptionnel qui ne saurait être étendu ; elès lors 

on ne peut appliquer à des concerts- des règlemens qui ne 

concernent que les spectacles. 

: M.l'avocat-général Glandaz a conclu à la réformation de 

la sentence. La législation des théâtres, a dit ce magistrat, 

a été presque de tout temps exceptionnelle. 11 fallait, en 

effet, un régime à part pour cette manifestation de la pen-

sée qui agit si directement, si puissamment, sur les mas-

ses.' On a donc limité le nombre des entreprises théâtra-

les, non-seulement dans un intérêt de surveillance et de 

police, mais aussi dans l'intérêt des traditions artistiques 

et de la litléralure dramatique, comme dans l'intérêt des 

directeurs de théâtres. Les spectacles secondaires, et dans 

celte classe on doit comprendre les concerts, pouvaient 

nuire aux entreprises théâtrales proprement dites; une 

pensée de protection pour celles-ci a présidé au décret de 

1806, au règlement de 1815 et à l'ordonnance de 1824. 

La redevance imposée aux entrepreneurs de spectacles de 

curiosités en faveur des directeurs privilégiés ne présente 

aucun des caractères de l'impôt, mais constitue une indem- f
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nité stipulée par l'autorité à leur profit personnel. La
 c

ôté, vous l'avez été beaucoup à 
perception de cette redevance ne s'opère pas par la coac-

tion de la puissance publique ; c'est une charge imposée 

aux théâtres secondaires comme condition essentielle de 

leur établissement, et cette condition est acceptée par eux 

dès l'instant qu'ils sollicitent l'autorisation d'exister. 

ARRÊT. 

La Cour, 

Considérant, en droit, que le décret du 8 juin 1806 a ré-
servé à l'autorité administrative le droit d'autoriser les spec-
tacles de toutes natures, et de leur imposer les conditions né-
cessaires pour assurer leur existence et prévenir le dommage 
qui résulterait de leur concurrence et de leur rivalité ; 

Considérant que la taxe du cinquième établie par l'or-
donnance du 8 décembre 1824 n'est pas un impôt, mais une 
indemnité stipulée par l'autorité au profit des théâtres de 
premier ordre, à la charge des théâtres secondaires, dans le 
but de protéger et de soutenir les premiers 

» Que la condition de payer le cinquième de la recette a pu 
être imposé aux théâtres secondaires par l'administration, li-
bre d'accorder ou de refuser' l'autorisation, et par suite de 
ne l'accorder que sous une condition déterminée ; 

» Que tout théâtre secondaire demandant à l'autorité mu 
nicipale la permission de s'établir, se soumet volontairement 
aux conditions réglées à l'avance par l'ordonnance de 1824, 
au profit des directeurs des théâtre privilégiés ; 

» Considérant que toute réunion ayant pour but de divertir 
le public par des concerts est comprise nécessairement sous 
les expressions générales de spectacles de curiosités, em-
ployées par le décret de 1806, par opposition au mot Théâtre, 
désignant spécialement les représentations dramatiques; 

» Infirme ; au principal, condamne Ancessy à payer à Cha-
piseau la somme de 400 fr., à laquelle la Cour arbitre d'office 
le cinquième de la recette des concerts donnés jusqu'au 11 
octobre dernier. » 

de sa femme. La preuve qu'il recherchait ne se fit pas 

longtemps attendre : quelques jours après, M™
e
B... sortit 

de chez elle; son mari la suivit de loin sans être aperçu; 

et bientôt, sur le boulevard Bourdon, il vit Mme B... pren-

dre le bras d'un jeune homme qui paraissait l'attendre. 

Aussitôt M. B... s'élança vers eux, souffleta le jeune hom-

me, en lui disant : « A demain ! » Et, arrachant sa femme 

de son bras, il la fit monter dans une voiture, et la recon-

duisit chez lui. Arrivé là, M. B... intima à sa femme l'or-

dre de quitter le domicile conjugal, où elle n'était-plus di-

gne de rester, et de se retirer chez sa mère. Celle-ci 

obéit sans murmurer à la volonté de son mari. 

Le lendemain de cette séparation, M. B... reçut la lettre 

que nous transcrivons : 

« Monsieur, 
»Je vous ai vainement attendu toute la journée d'aujourd'hui 

samedi. M'ayant vous-même prévenu hier de votre visite pour 
le lendemain, j'ai été étonné de ne pas vous voir, car vous 
devez avoir besoin d'explicatio; s, explications, du reste, que 
je vais vous donner brièvement. 

Il est vrai, monsieur, que tout doit vous porter à mal 
juger; mais il est de mon devoir de vous faire revenir de 
celte erreur au sujet de votre femme. Si vous m'avez ren-
contré hier avec elle, c'est la conséquence do la lettre que 
vous possédez; la crainte de cette lettre entre vos mains a 
suscité à madame ce rendez-vous bien inoffensif, pour me 
demander quelle était la nouvelle imprudence que j'avais pu 
commettre, car elle m'avait déjà reproché de la tutoyer. 

Il n'y a dans toute la conduite de votre femme que légère-
qui puisse toucher à votre honneur. Le plus 

c'est moi ; mais, d'un antre 
mon égard, attendu qu'il faut 
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Cette redevance à payer aux directeurs privilégiés est-

elle un impôt ; comme l'ont dit les premiers juges? Nulle-

ment. Car les caractères auxquels on reconnaît un im-

pôt sont 1° d'être perçus au profit d'un être moral, d'une 

collection ou d'une pluralité d'individus, tels que l'Etat, 

les communes, les établissemens publics, etc. 

2* D'êlre versés dans des caisses publiques. 

Rien de tout cela n'est applicable à la redevance, qui 

n'est accordée par l'autorité aux directeurs privilégiés 

des théâtres qu'à titre d'indemnité du préjudice résultant 

de la concurrence des petits spectacles qui viennent em-

piéter sur leur privilège, concurrence qui pourrait deve-

nir redoutable si cette redevance n'existait pas. C'est une 

condition que l'autorité, en vertu du droit qu'elle tient et 

de l'article 4 de la loi du 24 août 1790, et surtout de l'ar-

ticle 15 du décret de 1806, a le droit d'imposer à tout en-

trepreneur de spectacle sollicitant son autorisation . Par le 

seul fait de cette autorisation, il y a contrat formé entre 

les entrepreneurs et l'administration stipulant dans l'inté-

rêt du directeur privilégié du théâtre. 

La jurisprudence s'est prononcée en ce sens sur cette 

question. (V. Grenoble, 6 juillet 1833 ; Amiens, 24 août 

1834 ; Bordeaux, 18 avril 1836 ; Aix, 16 juillet 1836 ; Pa-

ris, 8 août 1828 ; cassation, 18 décembre 1822). 

On objecte à tort qu'un concert n'est pas un spectacle de 

curiosité?. En efiet, un concert a besoin de l'autorisation, 

il est soumis à la taxe des pauvres ; pourquoi serait-il af-

franchi de la redevance au profit du directeur de théâtre, 

quand on voit ces deux droits marcher parallèlement ? 

D'ailleurs, l'expression générique de Spectacle embrasse, 

dans l'esprit des règlemens de 1815 et de 1824, tous les 

établissemens où le public est admis en payans, soit pour 

se récréer, soit pour satisfaire sa curiosité. 

M' Rodrigues, pour M. Ancessy, a développé la doc-

trine accueillie par les premiers juges. Suivant le défen-

seur, le décret du 8 juin 1806, réglementaire des théâtres 

de Paris et des départemens, ne contient que des mesures 

d'ordre et de police. Si l'article 15 autorise l'administra-

tion à faire des règlemens particuliers pour les sp_ectacles 

de curiosités, cette disposition ne peut s'étendfffqn^î?*' 

mesures d'ordre et de police, et nullenienU& dcs tax'es 

la nature de celles réclamées. — Sous' 

Charte, aucun impôt ne peut être créé qi 

redevance réclamée en faveur des dire( 

est un véritable impôt dont profitent ikdircctemenl, lesc 

communes chargées de l'entretien des maires. Aucune 

loi n'a autorisé la perception de ces redev: 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4* chambre) 

(Présidence de M. Thomassy. ) 

\ Audience du 22 février. 

DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS. 

M. B..., négociant, demeurant à Paris, épousa, dans le 

courant du mois de septembre 1842, Mlle Elisa P... Ce 

mariage paraissait devoir être très heureux, car les deux 

époux étaient jeunes, bien élevés, possédaient une assez 

jolie fortune, et semblaient s'aimer tendrement. Après la 

célébration du mariage, le mari s'empressa de faire à sa 

jeune femme, qui jusque-là avait habité la province, les 

honneurs de la capitale ; il la conduisit aux théâtres et 

dans tous les lieux qui pouvaient avoir de l'attrait pour 

elle. Mme B..., de son côté, répondait à toutes les corn 

plaisances de son mari par les témoignages de la plus 

vive affection. Un an s'écoula ainsi dans la plus douce 
harmonie. M. B... était heureux, .il 

dans tout de la modération, et avoir des preuves (je vous dis 
cela comme principe et pour votre gouverne), car ma lettre ■ 
n'implique pas la culpabilité, ou du moins ce ne serait que 
moi qui aurais à supporter les conséquences de ma trop 
grande présomption, en voulant par la crainte abuser de ce 
que vous avez de plus cher. 

» Je crois donc ne devoir attribuer votre manière d'agir 
qu'à l'emportement où vous pouviez être ; cette circonstance, 
réunie avec la position où je me suis mis au vis-à-vis de 
vous, me déterminent à me borner à vous dire que si celte 
lettre ne vous suffisait pas, je suis toujours, comme je vous 
l'ai déjà dit, à votre entière disposition. 

» Je vous salue, EDOUARD. » 

A la lecture de cette lettre maladroite et embarrassée, 

M. B... demeura plus que convaincu de la culpabilité de 

sa femme, et résolut de se séparer d'elle pour jamais. Mais 

celle-ci, ignorant ses dispositions, maudissant sa faute, et 

espérant retrouver au fond du coeur de son mari quel- * 

ques restes de cette affection qu'il lui avait tant de fois té-

moignée, lui écrivit en ces termes : 

« Mon cher ami, 

C'est la plus coupable et la plus infâme des femmes qui 
t'écrit; je sais à présent combien j'ai du te faire souffrir, toi 
et les tiens. J'ai bien réfléchi à la position affreuse que je me 
suis faite, et n'ose pas croire que tu seras assez généreux 
pour me pardonner. Cependant si cela était, si Dieu avait 
mis sur la terre un ange pour sauver une femme qui n'avait 
pas sa tête, oh! alors! je te bénirais et passerais ma vie à 
réparer tout le mal que j'ai fait. Je suis jeune, j'ai du cou-
rage, car il en faut autant pour faire le mal comme pour 
faire le bien. Crois que c'est du plus profond de mon cœur 
que je t'écris, etque je préférerais n'importe quelle position à 
celle de rentrer dans ma famille pour y commettre un nou-
veau crime. Je te jure d'avance que je me soumettrai à tout 
ce que je dois faire dans la maison ; ce sera le meilleur 
moyen de prouver que je tiens à toi et à tes parens. 

» Si j'avais eu plus de confiance en ma mère, je lui aurais 
confié mes petits chagrins ; mais non, j'ai choisi des personnes 
étrangères qui m'ont perdue. Je n'ai plus d'espoir qu'en toi, 
mon cher ami, sauve-moi, et je te jure que tu ne t'en repen-
tiras jamais. Garde cette lettre comme la preuve de mes bon-
nes résolutions ; prie ta mère de me pardonner tous mes 
torts, et dis-lui que si vous voulez je reviendrai une fille 
soumise. 

» ELISA P... » 

M. B... se montra inflexible ; profondément blessé par 

la faute de sa femme, il fut insensible à son repentir, et 

répondit à la lettre qu'elle lui avait écrite, à la tentative 

de réconciliation qu'elle avait faite, par une demande en 
séparation de corps. 

M" Capin, avocat de M. B..., après avoir exposé les 

faits que nous venons de raconter, a soutenu que les let-

tres
 s

ci-de?sus citées contenaient les preuves ds l'adultère 
de Mme B... 

M* Cheron, avocat de la défenderesse, a prétendu qu'il ne aimait tendrement sa 

femme, il croyait à la vive affection qu'elle lui témoignait, résultait aucunement de cette correspondance la preuve que 

lorsqu'une triste découverte vint dissiper tout à couples
 sa

 cliente se fût rendue coupable du délit d'adultère; que 
douces illusions dont il se berçait. tout au plus on pouvaity trouver des indices d'une légèreté 

Un jour, les deux époux étaient allés passer la soirée coupable, il est vrai, mais non suffisante pour motiver 
théâtre de la Gaîté. Le spectacle venait définir: M. B... mie séparation de corps. 

M. Câmusat de Busserolles, avocat du Roi, n'a pas par-

tagé celte opinion; il a conclu à ce que la demande du 

sieur B... fût admise, et il a requis contre la défenderesse 

l'application de l'article 308 du Code civil, qui prononce 

la peine de trois mois à deux ans d'emprisonnement contre 
la femme adultère. 

Le Tribunal, considérant que si les faits articulés par le 

sieur B. . ., et la correspondance par lui produite n'établis-

sent pas suffisamment que la femme se soit rendue coupa-

ble du délit d'adultère, il en résulte néanmoins qu'elle a 

entretenu des relations outrageantes constituant une faute 

grave envers son mari, a prononcé la séparation de corps 

contre la femme, et l'a condamnée en outre aux dépens. 

au théâtre de la Gaîté. Le spectacle venait définir; M. _ 

venait de donner à sa femme son chapeau qu'elle avait ôté, 

et plaçait sur ses épaules le châle que l'ouvreuse venait de 

lui remettre, lorsqu'il aperçut sous le châle un billet qui 

y était fixé par une épingle. A cette vue, M. B... fut pro-

fondément ému; toutefois il sut se contenir, cacher ce qu'il 

éprouvait ; et se contentant de détacher le billet sans que 

sa femme s'en aperçût, il le prit et le mit dans sa poche, 

puis, sans rien dire de la découverte qu'il venait de faire 

il rentra chez lui, et dès qu'il fut seul il ouvrit et lut la 
lettre suivante : 

« Chère amie, 

» Tu es vraiment trop bonne ; je n'osais pas espérer ce 
que tu as lait, et pourtant quelque chose me disait que lu 
viendrais. Aussi n'étais-je pas tranquille pendant le déjeu-
ner ; mes yeux étaient toujours portés sur le boulevard, et 
aussitôt que je t'ai aperçue j'ai laissé mon convive et j'ai cou-
ru Ters toi. Demain je dois voir la personne au sujet de l'ap -
partement, et si tout va au gré de mes désirs, mardi ou mer-
credi je pourrai te recevoir autre part que chez moi, t'ex-
primer toute ma joie, et me faire pardonner la peine que i'ai 
pu te taire. ' 

» Pendant ton voyage il y aura peut-être quelques change-
mens et je verrai à organiser un moyen de nous voir ensem-
ble lors de ton retour. 

» Je t'écrirai demain si je peux avoir une réponse de la 
personne en question pour te donner un rendez-vous. Mon 
irere entre chez moi à l'instant; il m'empêche de continuer 

mon entretien avec toi, douce amie, mais je suis consolé en 
pensant que je vais te voir ce soir. 

« Ton tout dévoué pour la vie, 

« S. EDOUARD. > 

A cette lecture, M. B ..ne pouvait plus douter de son 

malheur. Toutefois, pour mieux s'en convaincre il réso 

lui de garder le silence ot d'épier toutes les démarche; 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplague -Barris. 

Bulletin du 22 février. 

PEINE DE MORT.—REJET. — COUR D'ASSISES. — TÉMOINS. 

Un arrêt de la Cour d'assises de la Cùte-d'Or a condamné, 
pour crime d infanticide, François Langonier, à la peine de 
mort, et I-rançoise Rousseau, sa servante, aux travaux forcés 
a perpétuité. 

Langonier s'est pourvu en cassation, et M« Coflinière, avo-
cat, chargé d'office de soutenir le pourvoi, a d'abord soutenu 
qu il résultait du rapprochement des dates des pièces du pro-
cès, que Françoise Uousseau n'avait pas eu le délai de cinq 
jours pour se pourvoir on cassation contre l'arrêt de renvoi-
et cette irrégularité, selon l'avocat, devait profiter à Lango-
nier, attendu l'indivisibilité du crime que les deux acevués 
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étaient inculpés d'avoir commis de complicité. Un second 
moyen était tiré d'une contradiction qui aurait existé entre 
plusieurs réponses du jury, dont l'une déclarait Langonier 
auteur du crime d'infanticide, et dont l'autre le déclarait 
complice de ce crime, pour l'avoir provoqué et avoir donné 
les instructions pour le commettre. 

L'avocat critiquait la marche suivie dans l'audition des 
témoins, qui n'avaient pas été entendus dans l'ordre indiqué 
par le ministère public. Le défenseur a terminé en faisant 
remarquer que l'arrestation ordonnée par le président des 
assises de deux témoins à décharge qui avaient paru se trou-
ver en état de faux témoignage, mais qui avaient cependant 
été mis en liberté avant la clôture des débats, avait du exer-
cer une fâcheuse influence sur les autres témoins appelés à 
sa requête, et avait ainsi entravé la défense. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Lambert, et sur les 
•onclusions conformes de M. l'avocat-général Quénault , a 
rendu un arrêt par lequel , après avoir décidé que la fille 
Rousseau avait eu, pour se pourvoir en cassation contre l'ar-
rêt d« renvoi , le délai fixé par la loi , elle a jugé qu'il n'y 
avait pas contradiction entre deux réponses dont l'une dé-
clarait l'un des accusés co-auteur d'un crime, et dont l'autre 
déclare qu'il s'est rendu complice par provocation , ou en 
donnant des instructions pour la perpétration; que l'art. 317 
du Code d'instruction criminelle , qui dispose que l'audition 
des témoins aura lieu dans l'ordre établi par le procureur-
général n'est pas prescrit à peine de nullité, et qu'il peut 
être dérogé -à cet ordre toutes les fais que l'exigent la bonne 
direction des débats et l'intérêt de la vérité ; qu'enfin, il n'y 
avait dans les faits relevés par le dernier moyen aucune vio-
lation des article 530 et 531 du Code d'instruction crimi-
nelle. En conséquence, la Cour a rejeté le pourvoi de Lan-
gonier. 

REGLEMENT DE JUGES. — BLESSURES GRAVES. 

' Une ordonnance de la chambre du conseil du Tribunal 
d'Altkircha renvoyé devant le Tribunal correctionnel le nom-
mé Stenfeld , sous la prévention de blessures faites au 
nommé Ruit; mais à l'audience du Tribunal correctionnel, une 
expertise établit que la. blessure avait occasionné une incapa-
cité de travail de plus de 20 jours, et le Tribunal correction-
nel se déclara incompétent. Ces deux décisions ayant acquis 
force de chose jugée, le cours de la justice était interrompu. 
La Cour a renvoyé l'affaire devant la Chambre d'accusation 
de la Cour royale de Colmar. 

INSTITUTEUR PRIMAIRE. — POURSUITE POUR INCONDUITE. -

APPEL. 

L'article 7 de la loi du 28 juin 1853 sur l'instruction pri-
maire porte : « Tout instituteur privé, sur la demande du 
comité mentionné dans l'article 19 de la présente loi, ou sur 
la poursuite d'office du ministère public, pourra être traduit, 
pour cause d'incouduite ou d'immoralité, devant le Tribuna' 
civil de l'arrondissement, et être interdit de l'exercice de sa 
profession à temps ou àtoujours. — Le Tribunal entendra les 
parties, et statuera sommairement en chambre du conseil. Il 
en sera de même sur l'appel, qui devra être interjeté dans 
le délai dedix jours, ou à compter du jour de la notification du 
jugement, et qui, en aucun cas, ne sera suspensif. —Le tout 
sans préjudice des poursuites qui pourraient avoir lieu pour 
crimes, délits, ou contraventions prévus par les lois. » 

L'article 24 de la même loi déclare que les dispositions de 
l'art. 7 de cette loi relatives aux instituteurs privés sont ap-
plicables aux instituteurs communaux. 

C'est en exécution de ces dispos; lions, que le nommé Carie, 
instituteur primaire, fut traduit devant le Tribuual civil 
d'Abbeville, siégeant en la chambre du conseil. Le Tribunal 
prononça contre cet instituteur une suspension à temps. Le 
procureur du Roi interjeta appel pour faire infliger à Tins 
tituteur la suspension à toujours, et il formula son appel au 
greffe du Tribunal d'Abbeville avant l'expiration du délai de 
dix jours à compter de la notification du jugement. Mais cet 
appel ne fut signifié à l'instituteur que le douzième jour, 

La Cour royale d'Amiens a prononcé la nullité de l'appel 
du procureur du Roi. L'arrêt de cette Cour royale se fonde 
sur ce que la règle générale est, d'après l'art. 456 du Code 
de procédure civile, que l'appelant doit notifier son appel à 
l'intimé ; qu'il y a à ee principe une exception établie par 
l'art 203 du Code d'instruction criminelle ; mais que cette 
exception doit être restreinte aux affaires qui sont de la com-
pétence! des Tribunaux criminels ; que, quelle que soitla 
naturede l'action dirigée contre l'instituteur primaire, qu'el-
le soit considérée comme civile ou comme disciplinaire, elle 
n'appartient pas à la juridiction criminelle; qu'ainsi l'art. 203 
du Code d'instruction criminelle est inapplicable ; que, d'ail 
leurs, il résulte de la discussion qui, dans les Chambres, a 
précédé le vota de l'art, 7, qu'on a voulu abréger le délai or-
dinaire de l'appel civil, et que dès lors c'est indûment que le 
ministère public a formulé son appel par une déclaration 
faite au greffe ; que cet appel devait être notifié à l'inculpé, 
mai* que la notification de l'appel n'avait été faite à l'institu-
teur que le douzième jour après la signification du jugement. 

Le procureur-général près la Cour royale d'Amiens s'est 
pourvu en cassation, et il à adressé sa requête à la chambre 
criminelle. Pour justifier la compétence delà juridiction cri-
minelle, ce magistrat soutenait d'abord qu'il s'agissait d'ap-
pliquer à un instituteur une peine analogue à la dégradation 
civique, qui dans certains cas est prononcée contre les ci-
toyens. Cette peine est appliquée sur l'action dirigée par le 
ministère public, dont les principales atributions se réfèrent 
& l'exercice de l'action publique en répression de délits. 

L'expression Tribunal civil qu'on lit dans l'article 7 n'est, 
selon le demandeur, qu'une désignation générale du Tribunal 
qui réunit dans sa juridiction tout à la fois des attributions 
civiles et des attributions correctionnelles et même criminel-
les. Les formes de procéder ou d'instruire peuvent changer, 
mais c'est toujours lë même Tribunal que désignent ces mots, 
Tribunal civil. 

C'est, d'ailleurs, poursuit le procureur-général, une sorte 
d'action disciplinaire, car l'action disciplinaire appartient à 
la juridiction criminelle, et ce caractère n'est pas détruit 
parce qu'on a appliqué aux- actions disciplinaires certaines 
formes empruntées au civil; L'action créée par la loi du 28 
jai*L^833, article 7, esten définitive une sorte d'action mixte 
qui se rapproche autant de l'instance civile que de l'action 
criminelle, etdte lors l'appel peut être interjeté par déclara-
tion au greffe, conformément à l'article 203 du Code d'ins-
truction criminelle. 

M. l'avocat-général Quénault a conclu à ce que la chambre 
criminelle se déclarât incompétente-. Ce magistrat a établi que 
les conditions imposées par l'article 7 de la loi du 28 juin 
1833 étaient incompatibles avec la dénomination d'action cri 
minelle, et il eu a trouvé la preuve dans le dernier alinéa de 
cet article, qui, pour les faits cj^à déférés au Tribunal civil, 
réserve les poursuites payf qppne, délit ou contravention. U 
a terminé en disant qu'il y avait une grande analogie entre 
l'action dirigée contre l'instituteur et les poursuites discipli-
naires exercées contre les officiers^ ministériels, et q«i sont 
jugées par les juridictions civiles. 

La Cour, sur'le rapport de M.' le conseiller Vincent-Saint-
Laurent, a décidé que l'art. 7 de la loi du 28 juin 1833 attri-
bue aux Tribunaux civils la connaissance des infractions com 
mises par les instituteurs primaires; qu'ainsi laChambre cri-
minelle de la Cour de cassation est incompétente pour statuer 
sur un pourvoi formé dans une matière civile. En conséquen-
ce la Cour a renvoyé lacause devant les juges qui en doivent 
connaître. 

l'administration pouvait poursuivre des délits de chasse com-
mis dans une forêt domaniale dont la chasse est louée, avec 
ou sans le concours du fermier. D'un autre côté, l'administra-
tion forestière a qualité pour poursuivre les délits commis 
dans tous les bois soumis au régime forestier elle était donc 
recerable et bien fondée dans l'espèce. 

Sur le rapport de M. de Ricard, et les conclusions confor-
mes de M. l'avocat-général Quénault, la Cour a consacré le 
système plaidé au nom de l'administration des forêts, et cassé 
l'arrêt de la Cour royale de Dijon. 

OUTRAGE PUBLIC. MAIRE. PRESCRIPTION. 

L'outrage adressé publiquement à un maire, à raison dé ?es 
fonctions, constitue le délit puni par l'article 6 de là loi du 23 
mars 1822, et non par l'article 222 du Code pénal. Dès loi-?, 
l'action publique contre ce délit est éteinte par le laps de six 
mois déterminé par l'article 29 de la loi du 26 mai 1819. 

Rejet du pourvoi du procureur du Roi d'Epinal contre un 
jugement du Tribunal decette ville (affaire Pierrel). il. Bres-
son, rapporteur; M. Quénault, avocat-général, conclusions 
conformes. 

Cette solution est conforme à la jurisprudence de la Cour 
de cassation. V. arrêt des 18 juillet 1829, 15 juin 1856 et 18 
juillet 1839: 

CONTRAVENTION. — ACTION PUBLIQUE. — PLAINTE. 

Le fait d'avoir arraché de l'herbe dans le champ d'autrui 
constitue une contravention qui peut être poursuivie parle 
ministère public directement, et sans qu'il soit besoin que 
l'action publique ait été précédée d'une plainte portée par le 
propriétaire du champ. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Chàteaudun (affaire Potage). M. Mérilhou, conseiller-rappor-
teur; M. Quénault, avocat-général, conclusions conformes. 

BOISSONS. — TRANSPORT. — DÉLAI. 

L'expéditeur de boissons n'est pas tenu d'en opérer l'enlè-
vement à l'heure précise fixée par le congé qui lui a été dé-
livré par les employés de l'administration des contributions 
indirectes; il suffit que le transport soit accompli dans le 
délai fixé par le congé. 

Rejet d'un pourvoi formé par l'administration des contii-
butions indirectes contre un arrêt de la Cour royale de Di-
jon ( affaire Perrin ). MM. Bresson , rapporteur; Quénault, 
avocat-général , conclusions conformes ; M" Mirabel-Cham-
baud, avocat. — Voyez arrêt conforme du 16 février 1844 
(Voir la Gazelle des Tribunaux du 17). 

CONTRAVENTION. — JET D'iMMONDICES. — EXCUSE. 

L'heure avancée, la bonne foi ou la préoccupation du pré-
venu ne peuvent servir d'excuse au jet d'immondices sur-la 
voie publique. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Nimes ( aff. Witersheim). M. Mérilhou rapporteur, Qoénault , 
avocat-général. (Voir conforme, arrêt du 20 juillet 1838, Bul-
tin officiel, page 546.) 

■ TRIBUNAL 

bre des appels correctionnels. M
E
 Jules Favre, pour Le-

rade, opposait une fin de non-rccevoir tirée du verdict 

du jury, et invoquait l'autorité de la chose jugée. 
Ce système a été combattu par M' Sully- Leyns, avocat 

de Balin, et par M. Bresson, avocat-général. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

t La Cour, 
i Considérant que la Cour est saisie par l'appal de lialin 

du jugement du 10 mai 1845, qui a statué sur la plainte en 
abus de confiance, et que, par son arrêt en date du 1 M juillet 
1843, elle ne s'est point déclarée incompétente; I , 

» Considérant que la déclaration du jury, et, par suite, 
l'arrêt de la Cour d'assises, qui ont prononcé l'acquittement 

de Lerade, ne peuvent avoir l'autorité de la chose jugée que 
relativement à la non-culpabilité de Lerade; qu'ils n'ont au-
cune influence sur la vérité delà pièce qui faisait l'objet des 
poursuites ; 

» Considérant que l'arrêt de la Cour d'assises qui a déclaré 
Balin non recevable dans sa demande en dommages-intérêts, 

et les conclusions mêmes qui avaient étéprises par Balin, n'a 
rien statué sur la plainte portée par Balin en abus de con-
fiance ; 

» Que cette plainte est distincte et séparée du crime de 
faux dont Lerade était accusé; qu'elle n'a point le même ob-
jet; qu'il n'y a donc pas chose jugée opposable à l'appel de 
Balin ; 

» Rejette l'exception, et remet la cause à quinzaine. • 

lentes de notre pays d'une confiance sans bornes m
e

 L 

du conseil municipal de notre ville, et portant un nom 1 

plus honorables parmi nous, M. Odon Reeh, est en f t 

sons l'inculpation de faux en écriture de commerce p' 

faux, malheureusement trop nombreux, auraient été c 

mis pour des sommes qui dépassent, d'après le bruit
 m

" 

blic, le chiffre de sept cent mille francs, d'un million mê
PU

~ 

Une foule de capitalistes de tous les rangs se trou^
6, 

gravement compromis dans cette effroyable catastroi k
U 

Les signatures contrefaites surdes billets mis en cire I 

tion sont celles de personnes le plus haut placées 

leur fortune, celles mêmes de ses amis et de ses pl
Us

 J?* 
ches parons... Une instruction judiciaire est conimen^ 

et se poursuit sans relâche... A tout instant le niai { 

grandit et l'on découvre de nouvelles signatures faus^ 

Le Tribunal de commerce vient de déclarer la faillie 681 

les scellés ont été apposés sur tocs les papiers et 
elfet» du fugitif, dont toute la fortuné jetée dans le goufl

re Q
 ,.. 

vient de creuser n'en comblerait qu'une partie imp
er

(W 

tible 

PARIS , 22 FÉVRIER. 

TAPAGE INJURIEUX. — OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR 

DE SIMPLE POLICE. — COMPÉTENCE. 

Le Tribunal de simple police saisi par le ministère public 
de faits qui constituent la contravention de tapage injurieux, 
et dont il ne méconnaît pas le caractère, ne peut se dessaisir 
de la connaissance de la poursuite, par le motif que les faits 
imputés au prévenu constitueraient aussi le délit d'outrage 
public à la pudeur. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Poitiers ( aff. Meslier). M. Jacquinot-Godard, conseiller-rap-
porteur, Quénanlt, avocat-général. 

ALIGNEMENT. — DÉFAUT D'AUTORISATION. — CONSTRUCTION. — 

LOCATAIRE. 

Un Tribunal de simple police ne peut, sans violer la loi, 
renvoyer un propriétairs de la poursuite dirigée contre lui, à 
raison de constructions élevées sur son terrain et joignant la 
voie publique, en motivant son jugement sur ce que les cons-
tructions ont été exécutées par un locataire. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Dunkerque (affaire François). M. Rives, conseiller-rapporteur; 
M. Quénault, avocat-général. 

CONTRAVENTION. — PROCÊS-VERBAI,. — GENDARMERIE. 

Des gendarmes ont qualité, pour, dans la circonscription de 
leurs brigades, dresser des procès -verbaux constatant les con-
traventions aux arrêtés municipaux relatifs à la fermeture des 
cafés et autres lieux publics. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police 
. d'Envermeux (affaire Doutresire). M. Rives, conseiller-rappor-
teur; M. Quénault, avocat-général. (V. conformes, arrêts des 18 
novembre 1838 et 30 septembre 1843.) 

La Cour a, dans la même audience, donné acte à M. de Vau-
grigneuse, gérant du journal la Quotidienne, de son désiste-
ment du pourvoi par lui formé contre l'arrêt de la Cour d'as-
sises de la Seine du 9 janvier (voir la Gazette des Tribunaux 
du 10) qui l'a condamné à un an d'emprisonnement et 8,000 
francs d'amende pour divers délits de presse. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Joseph--Napoléon Grandon (Allier), deux ans de pri-
son, coups et blessures; — 2° De Pierre Rousseau (Dordo-
gne), quinze ans de travaux forcés, incendie d'une grange 
dépendant de maison habitée, mais avec des circonstances 
atténuantes; — 5° De Silvain Léonard (Loiret), cinq ans de 
réclusion, attentat à la pudeur avec violences; — 4° De Jean 
Délibes (Gers), dix ans de réclusion, vol, la nuit, par deux 
personnes, dans une dépendance de maison habitée; — 5° 

D'Etienne Miro et Vincent Girbes (Ardennes), quatre ans et 
deux ans de prison, vol; — 6° De J.-B. Vernadet (Loiret), 
cinq ans de réclusion, vol avec effraction dans une dépendan-

ce de maison habitée, mais avec des circoiistaucesd^ténuau-
tes; — 7° Du procureur du Roi d'Epinal contre unpigement 
rendu par le Tribunal correctionnel dé cette ville, en faveur 
de Jean-Nicolas Pierrel, prévenu d'outrage public envers un 
maire à l'occasion de l'exercice de ses fonctions: 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi, à défaut de consi-
gnation d'amende et do production des pièces supplétives 
spécifiées en l'art. 420 du Code d'instruction crimineHe, 1° 
Benoît Detard, condamné à un mois de prison par le Tribunal 
de police correctionnelle de Bourg comme coupable du délit 
d'abus deconfiance; 2° Pierre Marche, condamné à l'amende de 
5 franes par le Tribunal de simple police du canton de Pont-
du-Château, pour avoir cueilli du raisin dans des vignes ap-

partenant à autrui. 

Statuant sur la demande en règlement de juges du procu-
reur du Roi près le Tribunal d'Altkirch afin de fai»e cesser 
le conflit qui s'est élevé entre la chambre du conseil de ce 
Tribunal et la chambre correctionnelle du même Tribunal, 
dans le procès de Georges Stempfel, prévenu de coujjs et 
blessures qui auraient occasionné une incapacité de travail 
personnel de plus de vingt jours, la Cour, sans s'arrêtfcr à 
l'ordonnance de la chambre du conseil, laquelle sera consi-
dérée comme non avenue, a renvoyé ledit Stempfel en l'état 
où il se trouve et les pièces de la procédure devant la Cour 
royale de Colmar, chambre des mises en accusation, pour, 
sur l'instruction déjà existant, et d'après tout complément qui 
pourra être ordonné, s'il y a lieu, être par ladite Cour statué 
tant sur la prévention que sur la compétence, conformément à 
la loi. 

COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Présidence de M. \ictc-rj Calmé tes. 

Audience du 8 février. 

ENLÈVEMENT D'UN JEUNE ESPAGNOL. — SÉQUESTRATION. 

DEMANDE D'UNE RANÇON AVEC MENACES DE MORT. 

Le 24 février 1843, cinq hommes armés de carabines, 

et portant lé costume de carabiniers, se présentèrent à 

huit heures du soir chez le sieur Rexach père, à Lladou 

(Espagne), auquel ils demandèrent deux guides, dont ils 

avaient besoin, disaient-ils, pour leur indiquer le chemin, 

obligés qu'ils étaient de se diviser. Rexach père mit à leur 

disposition son fils âgé de dix-neuf ans, et l'un de ses do-

mestiques. A quelque distance de la commune ces hommes 

se séparèrent: le domestique et deux des inconnus pas-

sèrent d'un côté, et les trois autres prirent une direction 

différente avec Rexaih fils. Bientôt ce groupe se grossit 

de trois autres inconnus ; mais avant cette réunion, les 

trois premiers s'étaient fait connaître à Rexaeh comme 

des malfaiteurs, lui avaient lié les mains, et intimé l'ordre 

de les suivre, sous peine de mort s'il opposait la moindre 
résistance. 

Il fat ainsi conduit on France, et arriva dans la nuit 

à Maureillas. On l'introduisit dans une écurie où se trou-

vait un homme qu'il a reconnu plus tari pour être Michel 

Boixède, tartanier, lequel alluma une . lanterne et se hâta 

de les éclairer. Les six malfaiteurs retinrent Joseph Rexach 

dans le grenier à foin de l'écurie, et deux d'entre eux, ar-

més de poignards et de pistolets, veillaient sans cesse sur 

leur prisonnier. U fut ainsi détenu treize ou quatorze jours. 

Pendant tout ce temps, Michel Boixède portait à hoire et à 

manger à la bande, et quand il devait s'absenter pour faire 

son service de tartanier, il donnait à ces inconnus des 

vivres pour deux jours, alléguant qu'il partait pour Olot. 

Dès leur arrivée dans le grenier à foin, Joseph Rexach 

fut contraint par les deux gardiens armés d'écrire à son 

père une lettre, dans laquelle il exposait que s'il ne dépo-

sait pas 40,000 francs dans trois jours, en un lieu qu'il 

lui désignait, il serait mis à mort. Une première lettre, 

parvenue au père, n'ayant rien produit, une seconde lui 

fut adressée par son fils, qui réclamait avec plus d'insis-

tance la rançon exigée. Quelques jours après, les bandits 

transférèrent lë"ûr prisonnier dans la caverne de Roque-

courbe, située à trois kilomètres environ de Maureillas et 

à huit kilomètres de la frontière. Rexach. pendant son sé 

jour dans cette grotte, fut obligé d'écrire une troisième 

lettre à son père , pour lui dire que sa rançon était 

réduite à 300 quadruples, mais .qu'on ne lui accordait 

qu'un délai de trois jours pour en opérer la remise, Rexach 

père ne reçut ni cette lettre ni la précédente. 

Dans la grotte comme dans le grenier à foin. Joseph 

Rexaeh était attaché avec une corde, dont les gardiens 

fixaient l'extrémité à leurs corps, pendant leur sommeil 

afin do s'éveiller si leur victime faisait le moindre mou 

vement pour s'évader. Malgré ces précautions, Rexach 

parvint, un soir, à dénouer la corde et à prendre la fuite. 

Il rentra en Espagne, où il fit connaître les faits dont il 

avait été victime. Zurbano mit à sa disposition des mili-

taires, et Rexach repassa la frontière pour aller à la dé-

couverte du lieu où il avait été retenu. Après quelques 

heures de marche, il entendit le son d'une cloche et le re-

connut pour être le son de celle qu'il avait entendue du 

greiiier à foin où il avait été séquestré*. Il suivit la direc-

— La Chambre des députés ajejeté aujourd'hui la n
r
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eu considération de la proposition de M. de Rémusat
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— MAISON CONVERTIE EN CASERNE. — DÉFAUT DF. KÊ
P

. 

RATIONS LOCATIVES. DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS CON-

TRE M. LE MINISTRE DE LA GUERRE. — L'administration de 
la guerre n'a pas toujours un respect suffisant pour i

es 
droits de la propriété privée, qu'elle traite parfois en en-

nemie. Le procès suivant, engagé devant la 1" chambre" 

venait encore, fournir une nouvelle preuve de la vérité de 

cette observation. 

M. Vautier, propriétaire, a loué, le 23 octobre 1840 |
a 

totalité de sa maison, située à Paris, pour trois, six ou 

neuf années, à M. le ministre de fa guerre, avec cette 

condition que dans le cas où ce dernier voudrait faire ces-

ser la jouissance des lieux, il serait tenu d'avertir M. Vau-

tier six mois à l'avance ; mais que, dans le cas où M, l
e 

ministre de la guerre userait de la faculté de quitter les 

lieux à l'expiration de la première période, M. Vautier au-

rait droit à une indemnité de 3,000 francs ; cette location 

a eu lieu en outre à la condition par M. le ministre de la 

guerre d'entretenir la maison pendant toute la durée du 

bail, et de la rendre à l'expiration en bon état de répara-

tions locatives. 

M. le ministre de la guerre, usant de la faculté qui lui 

était accordée, a, le 28 juin dernier, donné congé des lieux, 

pour le 1" janvier 1844. A celte époque la maison a été' 

déserLée par les troupes qui s'y trouvaient casernées, niais 

l'indemnité de 3,000 francs n'a pas été p.iyéeà M. Vau-

tier. De plus, M. le ministre de la guerre avait fait prati-

quer, dès l'entrée des troupes dans la maison, des change-

ments 'considérables. Ainsi, il avait fait supprimer toutes 

les cloisons, démoUrtoutes les cheminées et armoires, pour 

convertir une simple maison bourgeoise en caserne. 

M. Vautier s'est plaint de ce que sa mai; 0.1 ne lui avait pas 

été rendue dans son étal primitif, et de ce que, par suitedu 

défaut de réparations locatives qui devaient être exécutées 

par M. le minisire de la guerre, il n'avait pu, pendant 

plus de six mois, faire visiter sa maison aux personnes 

qui auraient dé;iré la louer. En conséquence, il a actionné 

M. le ministre de la guerre devant le Tribunal civil de la 

Seine, pour faire ordonner que les réparations nécessaires 

à la maison seraient exécutées sans délai, aux frais, ris-

ques et périls de M. le ministre de la guerre, et pour l'aire 

condamner celui-ci à lui payer l'indemnité de 3,000 fr., 

stipulée à son profit, en cas de cessation do jouissance, et 

en outre le montant des loyers pendant toute la durée des 

réparations, et six mais à partir du jour où ces réparations 

seraient terminées. 

Le Tribunal (l" chambré), présidé par M. Durantin, 

après avoir entendu M' Boinvilliers, avocat de M. Vau-

tier, et M" Jolivet, avocat de M. le minisire de la guer-

re , a rendu un jugement par lequel il déclare qu'eu 

refusant d'accepter le prix demandé par Vautier, d'a-

près le devis de son architecte, l'administration do la 

guerre restait pkcée sous l'empire de son obligation de 

faire faire les réparations et de rendre en bon état les lieux 

par elle occupés, et qu'ainsi elle a eu tort de négliger 

d'accomplir cette obligation comme l'eût accomplie un 

simple particulier. 

En conséquence, le Tribunal a condamné M. le minis-

tre de la guerre à payer à M. Vautier, la somme de .3,000 

francs; il a ordonné que M. le ministre serait tenu de faire 

faire aux frais de l'Etat toutes les réparations nécessaires 

pour remettre la maison en bon état;' et il a condamné le 

ministre à payer, tous les loyers courus depuis le 1" jan-

vier 1844 jusqu'à l'achèvement des travaux de réparation, 

et en outre à 3,325 francs pour trois mois de loyer à titre 

tion du son, qui le conduisit à Maureillas. Il se rappela de dommages-inté êts pour lo temps nécessaire à la loca-

que pour aller au grenier on lui avait fait traverser la tion. 

place, ce qu'il fit, et il se trouva aussitôt en face du local 

où la séquestration s'était opérée. Michel Boixède lui fut 

présenté, et il le reconnut parfaitement pour être l'homme 

qui avait accueilli la bande dans son écurie, et qui avait 

apporté, chaque jour, à boire et à manger à ses gardiens 

et a lui-même. On conduisit Rexach par les soins de
 sa

 dictée à Vile d'Elbe. Avant d'imprimer cette pièce, con 

1 autorité j udtciaire, dans la grotte de Roquecouber, qu il sidérée à bon droit comme très curieuse, Mme de Girar-

déclara être le heu ou il fut translere du gremer de Boixe- din, à qui elle fut soumise, crut se rappeler que ce tes-
de, et d ou il était parvenu a s évader. 

—■ TESTAMENT DE NAPOLÉON FAIT A L'ÎLE D'ELBE . rr 

EXPERTISE LITTÉRAIRE. — M. Hilpert avait vendu a M-

Emile de Girardin, gérant du journal la Presse, moyen-

nant une somme de 600 fraucs, un manuscrit inédit et 

qui avait pour titre : Testament de Napoléon écrit sous 

CBASSE. BOIS COMMUNAL. — ACTION. — ADMINISTRATION 

RESTIÈRE. 

FO-

Un particulier qui chasse en temps non prohibé dans un 
bois communal dont la chasse est affermée commet un défit 
et peut être poursuivi par l'administration forestière, même 
lorsque le fermier ne se plaint pas. 

Des poursuites furent intentées par l'administration fores-
tière contre un sieur Gauthier-Poirier, qui avait chassé dans 
un bois communal dont la chasse était affermée; le fermier 
était resté complètement étranger aux poursuites. L'admi-
nistration, déclarée non-recevable et mal fondée par un ar-

rêt do la Cour royale de Dijon du 31 décembre 1842, s'est 
pourvue en cassation. 

M* Théodore Chevalier, avocat, a dit en substance à l'ap-
pui du pourvoi •: Le fait de chasse dans un bois appartenant, 
a autrui est un délit, aux termes de l'article 1« de la loi du 
28 avril 1790. Peu importe qùe la chasse de ce bois soit af-
fermée à un tiers qui ne se plaint pas ; celui qui chassait 
sans autorisation n'en était pas moins punissable. Aussi, par 
•«a arrêta des 23 mai 183a et 8 mai 1811, la Cour a jugé qu» 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. de Glos. ) 

Audience du 22 février. 

ACTION CORRECTIONNELLE. — FAUX. — INSCRIPTION DE FAUX. 

—ACQUITTEMENT PAR LE JURY. — EXCEPTION DE LA CHOSE 

JUGEE. - ' ' • 

Nous avons fait connaître', dans notre numéro du 2 

juillet dernier, l'incident qui signala l'audience des appels 

correctionnels, et qui amena l'arrestation d'un sieur Le-

rade, sur les réquisitions du ministère public. Balin lui 

avait affermé deux numéros de voitures: Lerade p. éten-

dit les avoir achetés, et, à l'appui, il produit une quit-

tance que Balin argua de faux. Lerade*îot arrêté, l'ins-

cription de faux fut formée, et, la Cour^ayant sursis, Le-

rade fut renvoyé devant le jury de la Seîne. 

Nous avons rendu compte des débats à la suite des-

quels il a été acquitté. 

Aujourd'hui, l'affaire se représentait devant la cham-

Ce jeune homme fut dans l'impossibilité de donner des 

renseignemens sur les auteurs directs de la séquestration. 

Ils étaient tous Espagnols, et il les aurait reconnus s'ils 

avaient pu lui être représentés. Mais, en ce qui concerne 

Boixède, la reconnaissance fut complète, et il n'était pas 

possible qu'il se trompât sur l'identité, car il ne s'écou-

lait guère de jours que cet individu ne parût au grenier, et 

quelquefois même il passait des heures entières à jouer 

avec les malfaiteurs. Les traits de Boixède avaient donc 

dû se graver profondément dans la mémoire de Rexach. 

Ses affirmations à l'audience ont été tout aussi positives 

que dans l'instruction écrite. Elles ont puisé une nouvelle 

force dans la circonstance que Boixède était notoirement 

connu dans la commune comme ayant fréquemment des 
rapports avec des Espagnols suspects. 

Boixède a soutenu qu'il était étranger au fait qui était 

mis à sa charge, et que Rexach se trompait quand il l'in-

diquait comme ayant fourni le lieu où s'était opérée la 

séquestration. 

Mais, sans doute, le jury a compris que la déposition de 

ce jeune homme, si nette, si invariable, si affirmative sur 

la reconnaissance, et si désintéressée d'ailleurs, ne pou-

vait être que l'expression delà' vérité. Reconnu coupable 

d'avoir prêté un lieu pour exécuter la séquestration, ac-

compagnée de menaces de mort, Boixède a été condamné 

aux travaux forcés à perpétuité et à l'exposition publique. 

CHIIOMQUE 

. DEPARTEMENS. 

— HÉRAULT (Montpellier), le 19 février 1844. — Un 

.événement de la plus haute gravité absorbe complète-

ment depuis deux jours l'attention publique dans notre 

ville et fait le sujet de toutes les conversations^ 

Un avocat de Montpellier, qui a quitté la plaidoirie, 

mais qui possède toujours une clientèle des plus nom-

breuses et des plus riches, investi par des familles opu-

tame.it ne lui était pas inconnu, et, en effet, après avou 

pris quelques renseignemens , elle apprit qu'il *W 

été imprimé et avait paru dans une Revue en 1814 et e 

1815. Dès lors, M. de Girardin refusa d'insérer laoi"-

pièce, et réclama à l'auteur les 600 francs qu'il lui a
v
* 

payés pour l'acquisition de son manuscrit. . . 

Celui-ci ne s'opposa en aucune façon à la résiliation
 8 

marché, seulement il fut aimablement convenu entre 1 

parties que le sieur Hilpert se libérerait envers M. de 

rardin, et que la restitution aurait lieu en rédaction- t 

dcle à cette convention, M. Hilpert présenta l
)lusl

*^
n 

feuilletons qui furent successivement rejetés : il en ■ 

cependant qui fut admis, il était intitulé : le Rp
cken

Ç^ 
Ce feuilleton, dont tout le mérite consistait, a ai • 

Léon Duval, avocat de M. de Girardin, à p-ouver par
 a

_ 

ballade qu'on peut-faire une chemise avec des
 orat

^
?
|i

er
t 

voit été accepté qu'avec froideur, et ne libérait M- »' P 

que dans une proportion insignifiante. Depuis cette p 

mière publication, aucun des ouvrages fournis par M -

port n'ayant lté jugé digne de figurer à titre de fe»' , 

dans le journal la Presse, M. Dujarrier, gérant du ' 

a assigné M. Hilpert en restitution de 600 fr. en espeœ ^ 

La cinquième chambre du Tribunal, présidée P.*|jj^ 

Barbon, après avoir entendu M" Léon Duval et.°
ul

 c
j
D

q 

avocats des parties, a ordonné que dans le délai c'
13

 gB 
mois M. Hilpert fournirait des feuilletons à la Pf*î ̂  

nombre suffisant pour compléter le chiffre de 600
 i( 

par lui dû; et qu'au cas de difficultés sur le mérite 

l'acceptabilité de ses feulons, ils seraient soumis11 ï 

préciation d'un homme dRttres choisi par les P*
r
" j^ia 

qon à l'appréciation de. M. Scribe, membre de 1 Ac 

française. ^ 

— SANGSUES MORTES EN VOYAGE. — ACTION EN j^f^ris
6 

BILITÉ. — Un courrier de la malle-poste ou une 

de messageries peuvent-ils être responsables 

ACTION EU 

Un courrier de la malle-poste ou une em r^ 

îgeries peuvent-ils être responsables < ^joo 

des voyageurs confiés à leur.-: soins' Telle est, 

d'un envoi de sangsues de Paris à Rotterdam, la j> ^g^f? 

question soumise à la 3* chambre du Tribunal, t- ^
 o9 

sues sont parties de Paris, expédiées par M. Mar > 
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rien de Rotterdam. Pleines de vie et de santé au 
pharmac

 tement
 j

(
;p

CSl
i
es

 d
ans un

e bourriche, tout 

M&xit leur -présager un heureux voyage. Mais, hélas! à 
s0

" m les pauvres vovageuses ont éié trouvées mor-
potteruau ^J^^

 ou e
|j

es
 avaient été si confortable-

lci da
"iablies M.Martin a assigné le courrier de la malle 

iiiei 

afin d'en 
obtenir des indemnités. Celui-ci a appelé en ga-

\L messageries Toulouse et les messageries ae 

lîAtterdam. oui avaient reçu du courtier le ""^llM à Rotterdam, q 
• Y^dépôt. Mais le Tribunal, considérant qu'il n y 

ftfr îcuoe faute à imputer au courrier ni aux message-

*. -^Udaré M. Martin non-recevablc en sa demande, 

rie 
ar

 la 3
E chambre du Tribunal. Présidence 

ans 

le courrier, et 

A
ï"Vfé - plaidans, M' Coralv pour Martin ; M Tripet 

de
 " courrier, et M

c
 Rourgoin pour les messageries, 

pour 
PHII ANTROPIE ET COMMERCE. — M. Menant et M. Ran-

i firidé sous le titre de la Sollicitude, un établis-
son en. ?»

assura0
ce « dont les vues éminemment philan-

semçnt
 a 3

 t ouvrir des voies
 précieuses à "■ 

tropique» 

et au 

l 'activité 

'il - pour repousser l'oisiveté et la misère. » 

Sollicitude a pour objet le placement des perso personnes 

u
 joiw»»»» " r~

ant une
 p

rfme
 p

r0
p

or
tionnée aux 

A. remploi, et suivant le tarif réglé par le eh 

des faits identiquement semblables à celgi dontilest ques-

tion aujourd'hui. 

Aussi M. l'avocat-général Jallon se croit-il dispensa de 

discuter le système de défense présenté par Danré ; il . 

pense que raconter c'est prouver. 

M' Nogent-St-Laurenl déclare s'en rapporter à la sa-

gesse du jury. 

Après le résumé de M. le président Didelot, les jurés 

ont délibéré sur les questions qui leur étaient posées et 

les ont résolues affirmativement, sans circonstances atté-

nuantes. 

La [Cour a condamné Danré à ^huit années de réclusion 

sans exposition. 

RÉBELLION ENVERS UN OFFICIER MINISTÉRIEL. — Le 29 

janvier dernier, M. Cefl'roy, huissier à Paris, se transporta 

chez M Carelte, fabricant de produits chimiques, demeu-

rant à Boulogne, pour lui remettre une dénonciation de 

protêt avec assignation, à la requête de "MM. Bedtl et 

Manchon, négocians à Versailles. A peine M. Geffroy 

avait-il fait connaître à M. Carette le sujet de.sa visite, et 

avait-il mis sur sa copie le parlant à, que M. Carette 

s'empara de cette copie en disant à M. Geffroy qu'il allait 

e faire arrêter. En effet, il envoya immédiatement clier-i Pris de l'emploi, et suivant te tant régie par te en- j
c
 faire arrêter. En effet, il envoya immédiatement clier-

molumeu»
 élaD

i;
sse

ment* chaque assuré a droit: 1° à- cher un gendarme et le mâire de la commune ; ensuite il 

la police a ̂ "^^
iar

ée de plus d'un mois; 3' 

caÉf^^^Stdesappoinfômeos qui seraient 
W«^a^

m
^

H

1
Snt de la faillite ou déconfiture des 

dus a 1 ̂ "[^ ]
esqU

elles l'assuré se trouverait employé. 

KSSJent p^sm^'-^f»
 de

 tous genres aux 

r?fe,
n
 porteur d'un billet à ordre de la somme de 

1 MO francs souscrit par un sieur Beynaud ct endossé 
•MM. Menant et Ranson, en demandait aujourdhm le par 

vant le Tribunal de commerce. 

'y. Thibaut, agréé de M. Menant, directeur, tt de M. Ran-

çon rédacteur-gérant de l Officieux, journal attaché à la 

Sollicitude, et destiné à propager la connaissance et le bien-

fait de cette administration, a décliné la compétence du 

Tribunal, prétendant que ses cliens, associés pour nbe œu 

vre philantropique, n'étaient pas commerçans et n'avaient 

» ,s fait acte de commerce. 

Mais le Tribunal, présidé par M. Raudot, sur les obser-

vations de M' Martin-Leroy, agréé de M. Morillon, qui a 

représenté un exemplaire du journal l'Officieux, signé par 

MM. Menant et Ranson, a retenu la cause et condamné par 

corps MM. Menant et Rmson au paiement du billet. 

— M. l'abbé Combalot est cité à comparaître devant la 

Cour d'assises, pour l'audience du mercredi 6 mars pro-

chain, à l'occasion de la brochure qu'il a publiée, et inti-

tulée : Mémoire aux évêques de France. 

—COUR D'ASSISES DE LA SEINE. —UN VOLEUR DE CHEVAUX 

—Après avoir jugé une première affaire, dans laquelle un 

jeune homme, Joseph Boyer, domestique de M. Roland 

de Courbonne, ancien artiste de l'Opéra, était accusé de 

detournemens au préjudice de son maître, et a été con-

damné à cinq ans de prison, le jury a eu à s'occuper 

d'une affaire qui a révélé un genre d'industrie qui fait le 

fléau des fermiers et des grands propriétaires qui avoisi 

nent la capitale : nous voulons parler de cette industrie 

qui consiste à voler dans les fermes, et toujours pendant 

la nuit, les chevaux qui servent aux besoins de l'agricù'-

ture, et à venir ensuite les vendre à Paris. 

Danré paraît avoir exercé cette industrie sur une gran 

doéohelle. Arrivé à Gisors le 9 septembre dernier, il v 

volait dans 11 nuit suivante le cheval d'un sieur Daud 

marchand beurrier de cette ville, et le conduisait à Paris, 

dans les écuries de M. Lecomte, auquel il avait intention 

de le vendre. Le sieur Daudé, après d'activés. recherches, 

retrouva là son cheval, et fit arrêter le voleur. 

Pendant l'instruction, Danré nia avec une imperturba-

ble assurance qu'il eût volé le cheval trouvé chez Lecom-

te, et qu'il reconnaissait y avoir amené. Il prétendit l'a-

voir acheté d'un homme à lui inconnu ; plus tard, il dit 

que cet homm ) se nommait Masse, et habit ait Bercy. 

Mais à Bercy le nom était inconnu, et la véracité des al-

légations de Danré fat violera nent suspectée. On le près 

su de questions, et il ne tarda pas à tomber dans de cho-

qaantes contradictions. Il fit alors des histoires et des 

contes dan.-,' le but unique d'égarer les investigations de la 

justice; le dossier et le débat d'aujourd liai ont prouvé 

que Danré est incomparable pour trouver réponse à une 

question posée. Malheureusement, il' manque delà qualité 

la plus nécessaire aux menteurs, la mémoire. A deux ques-

tions contradictoires, il répondra avec la même aisance et 

fera deux réponses qui se contrediront. C'est ainsi qu'a-

près avoir répondu à Gisors, à un témoin, qu'il était ma 

fie, il allait l'instant d'après exprimer à la cousine de ce 

même témoin, et lui présent, combien il serait flatté de sa 
marier avec elle. 

, Aujourd'hui Danré a renoncé à une parlie des fabuleuses 

inventions qu'il a soutenues dans le débat. Il se présente 

en reconnaissant qu'il savait que le cheval par lut acheté 

J*"| °n cheval volé. Puis, se reprenant, et craignant sans 

*>ote d'avoir été trop loin, il dit qu'il se doutait qu'il pro-

venait d'un vol. Il aurait même connu les circonstances 

e ce yol, car il en signale une que nous devons taire, 

« a raison de laquelle il demande le renvoi do son affaire 
'd une autre session 

dus 

. Carette ne voulait entendre à rien, et ce n'est qu'après 

avoir tenu l'huissier en char te privée pendant un quart-

d'heure qu'il se décida à ouvrir la porte", en disant à son 

prisonnier: Allez-vous-en. 

Par suite de ces faits, M. Carette était traduit aujour-

d'hui devant la police correctionnelle (6' chambre) , sous 

'a prévention de rébellion envers un officier ministériel. 

M. Gelfroy rend compte des faits que nous venons de 

reproduire. 

M. Carette-: M. Geffroy se présenta chez moi en me di-

sant qu'il venait me dénoncer un protêt. Je lui dis : Ne 

faites-vous pas erreur? J'ai déposé les fonds du billet dont 

il s'agit. Il me remit la copie, je l'examinai, et j'y vis le 

nom d'un huissier de Versailles, puis le nom de M. Fles-

ehelles, huissier à Paris Ne reconnaissant pas M. Geffroy 

pour l'un des huissiers dont je venais délire les noms sur 

la copie, je lui dis : Mais il y a erreur, je veux savoir qui 

vous êtes. Alors j'ai envoyé chercher M. le maire. Mais 

pendant ce temps, M. Geffroy me donna des explications 

qui me prouvèrent que je me trompais en prenant M. 

Geffroy pour ce qu'il n'était pas, et je lui ouvris la porte. 

Jamais je n'ai eu l'intention de le retenir prisonnier. 

M. le président : Vous avez cédé sans doute à un de 

ces mouvemens d'humeur qu'éprouvent toujours, à l'as-

pect d'un huissier, les débiteurs poursuivis. Ce qu'il y a 

de plus favorable pour vous, c'est le regret que vous avez 

témoigné de votre conduite. 

Le prévenu : J'ai témoigné mes regrets à l'instant même 

à M. Geffroy. 

Le Tribunal condamne M. Carete à six jours d'empri-

sonnement et aux dépens. 

MENDICITÉ. — UNE FOLLE. — Une pauvre femme à 

peine couverte d'une mauvaise robe de toile qui ne lui 

descend guère plus bas que le mollet, et sous laquelle 

elle grelotte, est traduite devant la police correctionnelle 

(6* chambre), sous la prévention de mendicité. Celte mal-

heureuse a l'œil hagard, et le sourire dépourvu d'expres-

sion qui est stéréotypé sur ses lèvres fait peine à voir. 

Elle tient à la main un petit piquet, gros comme les deux 

poings, et duquel s'échappent quelques nippes défibrées : 

c'est sans doute toute la garde-robe de cette pauvre créa-

ture. 

M. leprésident • Vous êtes prévenue d'avoir demandé 

l'aumône? 

La prévenue : Ah! oui... oui... demandé l'aumône... 

bien malheureuse... une bien grande misère. 

M. le président : Vous n'avez donc aucune ressource ? 

La prévenue : Rien, moi, rien... pas de pain pour man-

ger... bien misérable, moi. 

M. le président : Un certificat du directeur de la Salpê-

trière constate que la prévenue a les facultés mentales très 

affaiblies... Trois fois elle a été renfermée comme folle 

dans cet hospice. Il paraît que c'est la misère qui a dé-

rangé son cerveau. 

mauvais marché; il a troqué une fort mauvaise plaisanterie 

contre un emprisonnement préventif de plus d'un mois, et 

une comparution en police correctionnelle qui a doublé la 
dose. 

A sept heures et demie du soir, Brégère passait devant 

le café tenu par le sieur Bonnet. Le c line le plus profond 

régnait dans cet établissement; un habitué dormait sur un 

journal, deux autres achevaient silencieuscment.au piquet 

l'enjeu d'une bouteille de cidre, et la maîtresse de la mai-

son tournait à de rares intervalles les pages jaunies d'un 

man de feu M . Ducray-Duméni I . 

Cette profonde paix déplut à Brégère, qui se dit : « At-
tendez, mes petits agneaux, je vas vous révolutionner; il 

n'est pas permis de dormir les uns sans les autres. » Sur 

ce, Brégère prend sa course, se dirige vers le corps-de-

garde de la pbiee Maubert, y entre tout essoufflé s' écriant: 

« È 'J avant, les amis! vite rue Galanie, au café Bonnet, 

on se tue, on s'égorge, on casse, on brise toat, pas une 

minute à perdre ! » Et à l'instant le caporal et quatre 

hommes do sauter sur leurs armes et de galoper rue 

Galande, précédés du brocanteur. 

Jamais établissement publie ne l'avait été moins qu'en 

ce moment. Les deux joueurs do piquet avaient terminé 

leur partie et s'en étaient allés; le dormeur seul persistait 

à ne pas s'aller coucher; ou eût entendu le cri de surprise 

d'une mouche tombée dans une toile d'araignée. 

— Où donc sont les turbateurs? dit à Brégère le capo-

ral. 

— Ah ! les lurons! ils se seront doutés du coup ; ils ont 

filé. 

Celte réponse ne suffit pas au caporal ; il entra dans le 

café, qui ne lui parut pas le moins du monde avoir été 

la minute d'avant le théâtre des ravages racontés par le 

brocanteur. Il n'y avait rien de cassé, rien de dérangé; 

les quinquets, expirans et endormis eux-mêmes,, écri-

raient faiblement cette scène paisible, et l'habitué dor-

mant sur le poêle était un témoin muet que la discorde n'a-

vait pu s'ébattre en ce lieu. 

La dame du comptoir, foi t surprise de voir entrer chez 

elle ta force armée, s'apprêtait déjà à demander ce qu'il 

fallait servir à ces messieurs, quand le caporal lui adressa 

sa première question 

trois ans de travaux publics pour désertion. 

— Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tri-

bunaux du 20 février, de l'accusation portée devant là 

Cour d'assises de Cayenne, contre M. Fo'urier, ex-régjs-

seur de l'habitation la Marianne. Après avoir donné l'a-

nalyse de l'acte d'accusation et des moyens présentés soit 

pur le ministère public, soit par lo défenseur, nous avons 

dit que M. Fonder avait été déclaré non coupable sur tou-
tes les questions. 

Les renseignemens nouveaux qui nous parviennent nous 

permettent de compléter ce compte-rendu en ce qu' con-

cerne les débats de l'audience. Déjà nous avions d.t que 

l'un des témoins contre l'accusé avait été arrêté comme 

soupçonné de faux témoignage; nous devons ajouter que 

l'ensemble des dépositions tant a charge qu'à décharge n'a 

pas laissé subsister 1- s faits énoncés dans l'acte d'accusa-

tion. L'un des propriétaires de 1 habitation, M. Quintin-

Dupin, qui d'abord avait été l'un des principaux témoins à 

charge, a déclaré à l'audience qu'il avait été trompé par 

le rapport de plusieurs nègres, et qu'il était demeure con-

vaincu de la fausseté des imputations dirigées contre M. 

Ko rier. Nous ajouterons qu'au nombre des assesseurs 

composant la Cour, se trouvaient deux hommes composant 

l'ancienne classe de couleur, et deux fonctionnaires pu-

blics. 

On devine la réponse et la colère du caporal mystifie: 

Brégère, l'intrépide Brégère, voulut persister dans son 

mensonge ; il soutint énergi quemeat qu'il y avait eu du 

bruit, beaucoup de bruit. Selon lui, l'habitué faisait le 

dormeur, la dame de comptoir la mijaurée ; mais le ca-

poral, honteux d'avoir été joué, mit fin à , la plaisanterie 

en plaçant Brégère entre les quatre fusiliers, et remme-
nant au poste. 

Au violon, Brégère voulut changer de rôle: il avait fait 

le plaisant, il essaya de singer l'ivrogne; rien n'y fit, et 

lo lendemain il allait en prison, recommandé par le pro-

cès-verbal du caporal. 

Aujourd'hui le brocanteur a repris le rôle de plaisant 

« C'est une petite farce, a-t-il dit, que. je me suis permise 

envers les troupiers; je ne croyais pas qu'ils prendraient 

la.chose au sérieux. N'importe, je m'aperçois que je m'ai 

trompé. N, i, ni, c'est fini; je ne recommencer! ' 

même le 1' avril. 

Sans prendre acte de sa résolution, le Tribunal c 

damné le facétieux brocanteur à un mois de prison 

Nogent-Saint-Laurent, sou défenseur, pose des cou-

ions dans ce sens, mais elles sont rejetées par la Cour, 

nr les observations de M. l'avocat-général Jallon, et on 
Pr°cede au débat. 
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La prévenue : La misère ! oui... oui... bien de la mi-
sère ! 

M. le président : Tranquillisez-vous ; le Tribunal va 

vous donner provisoirement un asile où vous trouverez 

des moyens d'existence. Vous pourrez plus tard repten-

dre votre liberté. Avez-vous de la famille? 

La prévenue : Ah! oui, une sœar à La Chapelle. 

M. le président : Est-elle présente à l'audience ? 

La prévenue : Je lui ai fait savoir ma peine, mais elle 

n'est pas venue. 

Le Tribunal condamne la prévenue à vingt-quatre heu-

res d'emprisonnement, et ordonne qu'à l'expiration de sa 

peine elle sera conduite dans un dépôt de mendicité. 

La malheureuse sort en riant et sans paraître compren-

dre ce qui s'est passé. 

— UN TAPIS SECOUÉ PAR UNE FENÊTRE. — Un agent de 

police passait dans une rue de la Chaussée-d'Atitin ; il 

voit un domestique secouer un tapis d'une fenêtre du pre-

mier étage, ce que défend une ordonnance de police. L'a-

gent monte à l'appartement, sonne ; une dame jeune et 

jolie, la maîtresse de la maison, vient lui ouvrir; il l'a-

vertit de la contravention que vient de commettre sou 
domestique. 

La dame reçoit fort mal l'agent, s'emporte, s'étonne 

qu'un homme de sa sorte se permette de se présenter 

chez elle. « Madame, lui répond l'agent, je vais partout 

où mes devoirs m'obligent de me rendre ; je ne suis pas 

venu chez vous pour mon plaisir, mais pour vous pré 

venir qiîe je vais dresser un procès-verbal de contraven-

tion contre vous. — Un procès-verbal! vous êtes un in-

solent! — Vos noms, madame, s'il vous plaît? — Mes 

noms à vous ! vous n'y songez pas, sortez vite de chez 

moi, impudent ! 

noms au concierge 

dame. — Sortez, vous dis-je, ou je... — Mais, madame, 

soyez' raisonnable, je suis dans l'exercice de mes fonc 

tions. — Encore une fois sortez, où je ne réponds plus 
de moi. » 

Elle avait raison, la jolie dame, de ne vouloir plus ré-

pondre d'elle, car d'une main aussi robuste que petit», 

elle fit pirouetter l'agent, et fit de son pied une manœuvre 

dont la prestesse serait enviée par une camarade de Dé-

bureau. 

L'agent n'oublia pas de consigner la manœuvre dans son 

procès-verbal, ce qui a amené contre la jeune dame une 

poursuite en police correctionnelle, pour coups et injures 

envers un agent de la force publique. 

On pourrait croire que,, repentante de sa mâle action, 

la dame n'osera se présenter à ses juges, qu'elle laissera 

prononcer tout bas un jugement par défaut, mais point. A 

l'appel de sa cause, elle monte au banc di s prévenus , les 

pieds dans le satin, les mains dans la fourrure, salue ses 

juges, et se prépare à une défense héroïque. Pt ine inutile, 

obligée d'avouer son double délit, elle a été condamnée à 

trente francs d'amenele. 

— Le G décembre, le brocanteur Brégère a fait un fort 

- Je serai obligé de demander vos 

=, autant me les dire vous-mê:ne, ma-

— LE 'MARCHAND FORAIN. — VOL PAR RECEL. —- Le 23 

juillet dernier, jour de la fête de la barrière de Fontaine-

bleau, un pauvre ditble de marchand .Kirjabelptier s'était 

établi sur le champ de foire où il vendait des sucreries 

dans une petite voiture qui lui servait de boutique. A la 

caisse de cotte voiture cîait adapté un petit coffre non fer-

mant à clé, dans lequel ce marchand déposait ordinaire-

ment sa receite. Dans la soirée, il vint à pl 'uvo.ir, et pour 

préserver ses marchand: ses, le bimbelotier étendit sur sa 

boutique en pleki vent une toile c'.rée soutenue par des per-

ches. Tandis que le marchand lui-môme se mettait à l'a-

bri, on lui vo'a sa recette qui pouvait s'élever à 45 francs 

en menue monnaie. 

deux jeunes enfans lui furent signalés comme lés au-

teurs de ce coup de main assez audacieux. 11 porta plainte 

contre eux, et par suit-?, More.au et Diard, tous deux âgés 

de 17 ans, comparaissent aujourd'hui devas t le Tribunal 

de police correctionnelle (8" chambre,. 

Au nombre des témoins entendus et qui avaient pu re-

marquer les évolutions suspectes de Moreau tuut autour 

de la petite voiture, se trouve un enfant de treize ans qui 

dépose en ces termes : « J'ai parfaitement bien vu Mo-

eauavec d'autres jeunes gens que je ne connais pas, rô-

der autour de la petite voilure, e;t quand on a rapporté, le 

tiroir, qui était vide, j'ai dit tout de suite : ça doit être Mo-

reau qui a volé, parce que j'avais remarqué son manège. 

11 rne fit signe alors de venir lui parler, et me dit secrète-

ment : « Au çà! tu veux donc vendre la mèche, toi ! » 

A cette partie de la déposition du témoin, le jeune Diard 

s'agite beaucoup sur le banc des prévenus, et se livre à 

une pantomime fort expressive qu'il est facile de traduire 

par des menaces de soufflets à l'adresse dn témoin lors-

que l'occasion s'en présentera. 

M. le président Jourdain adresse une réprimande sévère '; 

au jeune Diard, et lui fait comprendre toute l'inconve- j 
nance de sa conduite, en lui rappelant que l'exécution de ; 

ses menaces pourrait avoir pour lui les couséqu»nces les i 

plus graves, puisqu'en venant déposer devant la justice, \ 

les témoins se trouvent placés sous la protection spéciale j 

et immédiate de la loi. 

Au reste, Moreau et Diard niei.t positivement avoir 

commis le vol qui leur est imputé et qu'ils rejettent sur le 

compte d'un inconnu dont la police n'a pu ret -ouver les 

traces. Cependant ils reconnaissent avoir reçu chacun ele 

cet inconnu la somme e4e 60 centimes prélevés sur les 

45 francs du marchand bimbelotier, à la santé duquel ils 

auraient bu. 

Sur les conclusions de M. l'avocat du Roi Lafeuillade, 

le Tribunal condamne Moreau e;t Diard, prévenu de com-

plicité de vol par recel, le premier à deux mois de pri-

son, tt le deuxième à trois mo :s de la même peine. 

— Le capitaine Savary, du 7
E
 régiment de hussards, 

vient d'être traduit devant le 2
E Conseil de guerre de la 

l" division militaire, pour absence illég de prolongée au-

delà de trois mois, délit prévu et puni par l'article 1 ' de 

la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers. Le capitaine 

Savary continue d'être absent de son corps En consé-

quence l'instruction sera faite par défaut. 

— A la suite d'un vol d'avoine commis dans le 10' ré-

giment de cuirassiers, en garnison à Chartres, par des 

sous-officiers, de complicité avec des habitans de la ville, 

le maréchal-des-logis Franchit avait subi un interrogatoi-

re du colôrïelj et il avait été déposé à la salle de police. 

Mais il parvint à s'évader, et il se réfugia chez ses parens, 
domieilit's à Reims." 

Ayant appris que l'affaire était poursuivie contradieloi-

rcment à l'égard de ses collègues du 10' régiment et des 

habitans de Chartres, par devant le Tribunal correctionnel 

de celte ville, le sous-officier Franclot se représenta volon-

tairement au parquet du procureur du Roi. Déclaré cou-

pable de vol d'avoin •, et condamné par le Tribunal à la 

peine de quinze mois de pdson, le cuirassier Franclot a 

été remis à l'autorité militaire, pour être jugé po ir dé-

sertion. M. le commandant Cburtois-d'Hurbai a soutenu 

l'accusation, qui a été combattue par M* Cartelier. Le Con-

seil a condamné le sous-officier Franclet à la peine de 

VAUJETHS 

DE L'EXISTFNCE ET DE L'INSTITUT DES JÉSUITES , par le R. P. 

de Rayignan, de la Compagnie de Jésus. 

Au sein de cette vaste controverse philosophique et re-

teuse dont on fait si grand bruit autour de nous depuis 

quelques années, et que vient de raviver le projet de loi 

sur l'instruction secondaire, une brochure a brusquement 

paru, qui. grâce à la franchise du point de départ, à ia ré-

pulation du signataire, à i impopularité de l'ordre célèbre 

dont elle est le panégyrique, tt en quelque sort ? le mani-

feste, nous semble destiné; à avoir un certain retentisse-

ment. L'auteur porte un nom tout récemment illustré par 

d'éloquentes prédications ; l'opuscule est. intitulé : « De 

l'existence et ae l'institut des Jésuites, pa- la R. P. do 

Ravignan, de la Compagnie ele Jésus. » Glorifier dans le 

passé et jusli lier dais le présent la société fondé a par 

Ignace de Loyola, tel est le but apparent ; le but réel est 

tout autre : il est à peine indiqué, mais il n'en est pis 

moins aisé à entrevoir. Nous le dirons plus tard. 

On se souvient petit-être que, dans ces derniers temps, 

à h première nouvelle de la réapparition des Jésuites , 

tous les vieux ressenti mens se sont émus ; une vive polé-

mique s'est élevée, d'ainères récriminations ont été échan-

gées entre les partisans et les adversaires de celle institu-

tion fameuse. On sait qu'il n'y a pas un an, des protesta-

tions enri nt lieu au Collège de France contre l'enseigne-

ment de deux savans professeurs, que des coups de 

sifflet fiire.it entendus,. bientôt couverts, il est vrai, par 

de nombreux applaudissemens; que MM. Miehelet et»Qdî--' 

net, jugeant la situation d'un point de vue, selon nous, 

trop personnel, crurent à l'imminence de l'invasion , et 

que, dans un livre à deux, accueilli avec grande faveur, 

il* firent, en remontant jusqu'à l'origine et en redescen-

dant jusqu'à nos jo»rs, une histoire fort .peu édifiante, 

mais curieuse, de la Société de Jésus. ■ 

Ak>rs tr ut _s'agita pour ou contre clans la presse quo-

titii nne, sinon dans l'opinion. D'une part, nombre d'es-

prits ahlens et irréfléchis» s'en fiant au jugement préci--. 

pi té des deux professeurs, s'imaginèrent aussi que l'or-

dre proscrit allait reparaître armé de pied en cap, que la 

liberté d'examen était menacée, qu'une lutte désespérée 

étafl pre'-s de s'e ngager entre l'. sprit de mort et l'esprit de 

vie, et ils se préparèrent à la défense par une ottaque vi-

goureus-i : ils portèrent la guerre sur le territoire ennemi. * 

Le passé des Jésuites fut soumis à une appréciation par-

tiale et sévère, nous n'hésitons pasii le dire; on commen-

ta avec une rigueur outrée le livre des Exercices spiri-

tuels et celui des Coos'itutions; on exhuma, au détriment 

de la Compagnie, les vieilles théories du probâbi isme et du 

tyrannieide consignées dans les écrits de quelques-uns do 

ses plus fougueux adeptes ; on évoqua le souvenir de Jac-

ques Clément, d'Escobar, "de Mariana, du père Sanchez, 

de Dàmiéns. Puis, après avoir épuisé la longue série des 

réminiscences fâcheuses, on s'en prit aux progrès accom-

plis par les révérends pères dèpuia 1830; on ënuméj» 

avec une frayeur puérile le chiffre de leurs adhérens ; on 

exagéra la portée dé leurs secrètes intrigues ; e n grossit 

outr e mesure leur ii-flnence sur la population ignorante et 

sur la famille timorée : on multiplia à plaisir k liste de 

leurs moyens d'action. Ce fut un immense concert de ma-

lédictions et d'anathemes, un bruyant pêle-mêle d'accu-

sations fondées et d'inculpations téméraires, et nous-mê-

mes, sans partager les craintes chimériques que l'appa-

rence d'une résurrection avait excitées partout, nous dû-

mes nous écrier que le temps était venu de se -'prémunir. 

D'autre part, 1 Ordre des Jésuites, vivement attaqué, fut 

défendu avec une extrême énergie : toute la presse ca-

tholique s'émut; de violens pamphlets circulèrent, où la 

philosophie moderne était traînée sur la sellette d un ih-

toléruntuUramantauisme ; certains évêques s'armèrent de 

la plqme de f r du journalisa)^ et fulminèrent contre les 

impies du siècle toutes les imprécations d'Isaïe et des 

Prophètes; d'autres, plus prudeus, s'abstinrent de l'injure, 

et parurent viser au rôle de madérateurs dans cette lirôlée 

confuse ; mais, tout en affichant une haute impartialité, 

ils ne surent point dissimuler leur véritable pensée,, et ils 

laissèrent se dévoiler le mystère de leurs sympathies-, si 

bien qu'à travers toutes les réticences du langage-; toute 

la réserve de circonstance, tous les méeagemeiis ele posi-

tion , il est devenu facile de constater la justesse absolue 

ele ce mot, attribué à un membre obscur du cieigé sécu-
lier : « NOMS sommes tous des Jésuites. » 

Depuis, loin de se ralentir, le mouvement, comme nous 

l'avons dit, a été ravivé, activé, précipité, par la question 

ele l'enseignement; et M. de Ravignau a cru devoir inter-

venir : « La prudence a ses lois, dit-il; elle a ses bornes. 

Dans la vie des hommes, il est d- s circonstances où les ex-

plications les plusipfécîr cs d •viennent une .haute obligation" 

qu'il faut remplir.» Se justifier lorsqu'on est accusé, c'est 

chose très permise, à Coup sûr ; mais y a-t-il dans l'état 

actuel des esprits, et malgré tout ce qu'on a fait de part 

ci d'autre pour réveiller les haines, y a-t-il à s'avouer Jé-

suite un danger personnel assez évident, pour que M. do 

Itîvignan so t fondé à s'écrier, avec une espèce de s >!cn-

nilé : « J'éprouve le besoin ele le déclarer : je suis un Jésui-

te,. c'est à-dite un religieux de la Compagnie de Jé; 
Cette déclaration, je la dojsà mevi-niêm 

pqgu.u ue jesus. 

; je la dois à mon 
ministère, à uns frères dans le sacerdoce, à la jeunesse à 

tous le? fi lelesqm m honorent de leur confiance; je la dois 

a 1 Eglise, a Dieu. Je n apprends rien au plus grand nom-

bre , mats je satwf-us au besoin de ma conscience au be-

soin de m ! position et de ma liberté. Il y
 a

 d'ailW en 

faire compre ndre à plusieurs que je le dise avec joie.» Et 

plus loin : «Ce nom est heureux pour la haine; ti dispen-

se de la vérité; il remplace la justice. An besoin, il aurait 

la terrible puissance dam nier les p tssioiis populaîtt s et 

peut-être de déchaîner de nouveau les révolutions. On lo 

sait trop, et n est-ce pas pour cela qu'on veut imposer la 
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peur de ce nom, la psur, qui fut toujours une lâche et 

mauvaise conseillère. » 

Non, certes, il ne s'agit plus à cette heure de persécu-

tion ni de martyre, et M. de Ravignan ne peut s'abuser à 

ce point sur la valeur réelle des clameurs suscitées par les 

prétentions de l'Ordre auquel il appartient. Aujourd'hui, 

grâce à la tolérance de nos mœurs, les individus ne sont 

plus menacés; les principes restent seuls en cause. 11 en 

est des injures adressées à la Compagnie de Jésus comme 

des vociférations journalières contre le gouvernement res-

ponsable. On insulte les ministres à la tribune et dans la 

presse; on les salue dans les salons ou dans la rue. On 

crie contre les envahissemens des congrégations religieu-

ses non autorisées; on applaudit à l'éloquence des prédi-

cateurs formés dans leur sein. Qui le sait mieux que le 

grave et puissant orateur dont la parole sacrée retentis-

sait hier encore sous les voûtes de Notre-Dame, au milieu 

d'un nombreux concours de fidèles et de curieux! 

M. de Ravignan a été mieux inspiré lorsqu'il a abordé 

la narration apologétique du passé des jésuites et le com-

mentaire élogieox des institutions de la Société. Il a ex-

pliqué tour-à-tour, avec la netteté d'une conviction forte 

et la pieuse exaltation d'un adepte fervent, les exercices 

spirituels, les constitutions, les doctrines, les missions de 

l'institut. Le panégyrique est complet et absolu ; l'auteur 

n'atténue rien, n'omet rien, et il justifie tout; on ne 

pouvait attenire moins d'un disciple enthousiaste et 

plein de bonne foi. C'est un Jésuite, il est vrai, mais c'est 

aussi un honnête homme qui parle ; et il a pour lui, il 

faut en convenir, toute l'autorité d'une étude approfondie 

et de longues épreuves personnelles. Si elle n'avait été pu-

bliée que dans le but louable de détruire les préventions 

haineuses et de rendre hommage à la vérité, sa brochure 

pourrait avoir un certain degré d'utilité, car la Société de 

Jésus est du domaine de l'histoire, et le choc des opi-

nions, en cet objet comme en tout autre, peut seul faire 

jaillir la lumière. Nous irons même plus loin, et nous re-

connaîtrons volontiers que cette illustre Compagnie a ren-

du de grands services à l'Église ; qu'elle a efficacement 

contribué à arrêter les progrès de l'hérésie au seizième 

siècle ; que ses missions d'Orient ont jeté, en dépit des 

erreurs signalées par M. E. Quinet et de la désapproba-

tion pontificale, un vif éclat sur le catholicisme moderne ; 

ue la fondation de la république du Paraguay, au sein 

es déserts dé l'Amérique méridionale, fut une œuvre de 

génie ; qu'il y a, pour une congrégation religieuse, un 

légitime orgueil à se parer, non pas de ses douze mille 

écrivains, mais de ses huit mille missionnaires, et de ses 

huit cents martyrs immolés pour la foi.' Insister sur tout 

cet ensemble de faits c'est justice rigoureuse, bien que la 

face de la médaille ne puisse en faire oublier le revers. 

Mais, après tout, que nous fait aujourd'hui ce bagage 

historique? Qu'importe, au point de vue de l'actualité, 

que les Jésuites aient jadis glorifié ou desservi l'Eglise ; 

qu'ils aient exalté le probabilisme et le tyrannicide, ou les 

principes de la plus saine politique et de la plus pure mo-

rale ? Que nous importe que leur ordre ait été déclaré par 

le Cotreile de Trente un institut pieux, piutn inslilutum, 

qu'il ait été approuvé par vingt papes et supprimé par un 

autre, que les constitutions d'Ignace de Loyola soient un 

modèle de sagesse et de perfection évangélique, ou une 

conception politico-religieuse digne du génie de Machia-

vel? Que nous importe enfin, que cet enseignement régu-

lier et méthodique n'ait formé que des esprits médiocres, 

ou qu'il ait fait éclore des intelligences supérieures? La 

véritable question n'est pas dans le passé ; eile est dans 

le présent. Il s'agit de savoir si l'Ordre des Jésuites, à tort 

ou à raison condamné par l'histoire, mais à coup sûr hos-

tile aux tendances générales de la société de nos jours, 

cherche sérieusement à se reconstituer, et si cet anachro-

nisme, violemment repoussé par la restauration, peut rede-

venir menaçant. 

« Quelques Français, quelques prêtres, s'écrie M. de 

Ravignan, deux cent six , je l'affirme, pour toute la Fran-

ce (1), libre dans l'intérieur de leur conscience de choisir 

le genre de vie et les habitudes qui leur conviennent, ont 

choisi les trois vœux de pauvreté, de chasteté, d obéissan-

(î)Deux cent six prêtres disséminés dans vingt diocèses : 
voilà toute la société de Jésus en France; les novices, les frè-
res ne sont pas compris dans ce nombre. Il est vrai que trois 
cent quinze Jésuites français sont employés dans les pays 
étrangers, à l'enseignement et aux missions. 

(Note de M. de Ravignan.) 

ce... 11 n'y a, il ne peut y avoir ici infraction d'aucune loi, 
ni assurément aucun danger pour l'Etat.» A l'entendre, 

leurs prétentions sont modestes; ils n'aspirent qu'à vivre. 

« Catholique et Français, jouissant de to;s les droits de ci-

toven, assuré de la liberté de conscience par 1 1 loi fonda-

mentale, j'ai éprouvé un jour le besoin de me rapprocher 

de la perfection évangélique, autant qu'il pouvait m'être 

donné de le faire... » Est-il un but plus modeste et plus 

iuoffensif ? Quoi ! vous avez pu croire, sur la foi de quel-

ques déclarations assurément mensongères, que les Jésui-

tes avaient soif de puissance et de domination, qu'ils 

étaient les einemis des institutions et des libertés delà 

France, qu'il avaient juré de s'imposer à tout prix ! Qu'en 

savez-vous? « La vie, l'influence politique nous sont étran-

gères, répond leur candide défenseur; serviteurs de l'E-

glise, nous vivons pour elle et poursuivons avec elle, dans 

tous les temps, dans tous les lieux, sous tous les genres 

de gouvernement, l'œuvre du ministère évangélique. » 

Veus vous êtes laissé dire que c'étaient des hommes caute-

leux et perfides, exclusivement préoccupés, sous le mas-

que religieux, des intérêts de ce monde, qu'ils allaient 

entourer notre pays d'un vaste réseau de machinations et 

d'intrigues, qu'ils étaient tout prêts à renouveler les auda-

cieuses tentatives dont les conseillers do la branche aînée 

des Bourbons avaient eux-mêmes compris le péril. 
Rassurez-vous. « Je ne vous demande, ajoute M. de 

Ravignan, ni existence publique et reconnue, ni la moin-

dre part de la fortune de l'Etat; je demande seulement à 

respirer comme vous l'air libre de la patrie. Je prétends, 

dans ma vie privée et dans ma conscience, pouvoir faire 

des vœux et suivre avec mes frères, dans une habitation 

et une paix communes, des règles approuvées par l'Eglise 

catholique. Et en quoi, je vous prie, cette liberté gêne-t-

elle la vôtre ? gêne-l-elle une liberté quelconque? 

Quoi! c'est ce mode si légitime, si simple, si paisible 

d'existence, qui soulève les plus violentes tempêtes de 

l'opinion ! Est-ce sérieux? Que s'est-il donc passé? Qu'a-

vons-nous fait? qu'avons-nous dit, nous prêtres de la 

Compagnie de Jésus? D'où vient ce bruit? d'où naissent 

tant d'orages ? Comment donc sommes-nous devenus de 

nouveau l'objet de tant de haines , le but de tant d'atta-

ques, la cause de tant de craintes? » 

Si tels étaient, en effet, les seuls vœux de cet Ordre si 

décrié, si les révérends pères de la Compagnie de Jésus 

n'avaient que le désir d'approcher de plus en plus de la 

perfection évangélique, on ne comprendrait guère les hos-

tilités acharnées dont ils sont en ce moment l'objet, et M. 

de Ravignan aurait raison de s'étonner. Mais on sait ce 

que valent ces vagues affirmations de désintéressement, 

même dans la bouche d'un honnête homme, lorsqu'il par-

le au nom d'un parti, et l'auteur de la brochure n'a pu 

s'empêcher de dévoiler, lui aussi, le but secret de toute 

cette feinte modération : « En Ang'eterre, dit-il, en Bel-

gique, aux Etats-Unis, là où la liberté de conscience est 

une réalité, les religieux, les Jésuites comme d'autres, ont 

publiquement des collèges et des élablisseraens nombreux 

de tout genre ; personne ne pense qu'il soit juste et légal 

de les bannir. » Il est vrai que M. de Ravignan se hâte 

d'atténuer aussitôt l'expression de sa pensée, en s'éeriant: 

« Pourquoi le ferait-on en France, où ils ne possèdent, où 

ils ne réclament même pas une aussi large part du droit 

commun? » 

Mais il ne s'en tient pas là; il s'enhardit à mesure, en-

traîné qu'il est sur la pente rapide de l'argumentation, et 

bientôt il va dire: « Une polémique ardente s'est élevée 

pour réclamer la liberté d'enseignement promise par la 

Charte ; nous devons partager et nous partageons à cet 

égard l'opinion unanime de l'épiscopat français et du 

clergé. » Voilà donc le grand mot lâché, et la vérité mise 

en lumière ! Tar qui? par un des esprits les plus loyaux 

et les plus timorés de la Société : que sera-ce des autres? 

M. de Ravignan aura beau chercher maintenant à amoin-

drir la portée de sa déclaration ; il ajoutera vainement que 

les Jésuites sont cependant restés simples spectateurs du 

débat, que c'est à tort qu'on leur a atiribué les liv és pu-

bliés contre l'Université; que si le soleil luit pour tout le 

monde, il est malaisé de comprendre comment la justice 

et le bon sens peuvent s'éteindre lorsqu'il s'agit de la 

Compagnie de Jésus : toutes ces rélicences de la parole 

ne serviront qu'à mécontenter son parti, sans donner le 

change à ses adversaires. On dira d'un côté — on l'a déjà 

dit — que son œuvre n'a pas de conclusion, et qu'elle 

n'est qu'une protestation sans force et saris couleur. On 

fera observer avec raison , de l'autre, qu'il est facile de 

reconnaître l'exagération du fond sous les tempéramens 

de la forme ; on signalera l'intimité de l'alliance défen-

sive, mais surtout offensive, qui règne aujourd'ui entre le 

clergé et les Jésuites; on sera fondé à répéter. avec l'ho-

norable M. Dupin : « C'est une question de domination. » 

Il n'y a pas, en effet, autre chose dans tout ceci, et les 

évêques militans prennent tous les jours soin de fortifier 

notre conviction à cet égard. Malgré tous les ménagemens 

gardés par M. de Ravignan, il est constant pour nous que 

la justification de l'Ordre créé par Ignace de Loyola n'a 

été que le prétexte de sa brochure, et que le véritable but 

était de protester contre l'exclusion dont les ordonnances 

de 1828 frappent, en matière d'enseignement, les congré-

gations non autorisées. On aurait même le droit de re-

marquer que, coïncidant tvec la présentation du projet de 

loi sur l'Instruction secondaire , ce langage humble et 

modeste d'un éloquent prédicateur peut n'être considéré 

par les esprits méfians que comme une preuve d'habileté. 

Artifice inutile, si c'en est un: on ne détruit pas, avec des 

phrases conciliatrices, de fâcheux souvenirs , ou ne change 

pas la nature des choses ; on ne saurait opérer la fusion 

des principes et des intérêts. 
Les Jésuites tendent à se ressaisir de l'enseignement, à 

recommencer Saint-Acheul, Sainte- Anne d'Auray, Dôle, 

Forcalquier, etc., afin de s'emparer petit à petit des jeunes 

intelligences et de s'assurer l'avenir. A trois siècles de 

distance, et avec toutes les modifications de forme com-

mandées par la différence des temps, leur pensée est la 

même que celle de leur fondateur : une pensée d'asservis-

sement et de suprématie, le triomphe de l'Église sur l'État. 

Aussi peuvent-ils à bon droit compter sur le clergé, qui 

n'a rien oublié, rien appris, malgré l'expérience de deux 

révolutions. La cause du clergé et des Jésuites est une : 

ceux-ci sont l'avant-garde , celui-là le corps de bataille, 

et la milice cléricale se lance de nouveau à la conquête du 

genre humain. Mais réussira-t-elle? non. L'Ordre des Jé-

suites a fait son temps ; il n'a plus rien à voir dans la so-

ciété moderne. Lorsqu'il fut créé par un hom'me de génie 

dans la fameuse grotte deManrèze, au temps où la révolte 

de l'esprit humain s'incarnait en Luther, en Zwingle, en 

Calvin ; où des mondes nouveaux s'ouvraient, par une 

sorte de compensation providentielle, au prosélytisme ca-

tholique, ce fut en Europe une puissante machine de 

guerre, en Orient et dans l'Amérique un merveilleux in-

strument de civilisation et de progrès Mais dés que les 

questions de discipline et de dogme cessèrent' d'émouvoir 

les populations européennes, dès que les intérêts politiques 

se substituèrent aux passions religieuses, dès que le mou-

vement commercial tendit à absorber au loin le mouve-

ment apostolique, l'institut de Loyola cessa de se trouver 

en accord avec les aspirations sociales des nations, et son 

ascendant dut nécessairement fléchir. Au dix-septième 

siècle commença l'ère de sa décadence; au dix-huitième, 

sa ruine était compiète : on chassait les révérends pères 

de partout. C'était là uue dépossession inévitable, la con-

séquence toute naturelle do l'intronisation de l'esprit 

d'examen, de la victoire de la liberté sur l'autorité; et la 

révolution française, qui consacra hautement l'émancipation 

des idées, porta à la Compagnie de Jésus un coup dont elle 

ne devait jamais se relever. Elle a essayé puur.ant de se 

remettre debout, il y a cmelques années ; elle a cru, sous 

la restauration, tandis qu'un parti puissant, et secondé par 

la couronne elle-même, s'efforçait de reconstituer le pas-

sé, elle a cru, disons-nous, pouvoir recommencer son œu-

vre détruite et revendiquer sa part dans cette vaste que-

relle d'héritages. Ce qu'il en est advenu, on le sait : ç'a 

été l'affaire d'un trône et d'une dynastie. 

Eii serait-il autrement aujourd'hui que les fauteurs du 

passé ont disparu et que la nation porte tout entière ses 

regards vers l'avenir ? Cela ne se peut pas. Il y a entre le 

Jésuites et l'opinion à toujours souveraine une hostilité 

radicale d'intérêts et de tendances. Les uns sont les cham-

pions quand même de l'autorité traditionnelle et de l'o-

béissance absolue, les intolérans panégyristes de la pré-

dominance de l'Eglise sur l'Etat; l'autre préconise le prin-

cipe salutaire de la liberté d'examen, de l'esprit de vie, et 

veut avant tout la suprémitie de l'Etat sur l'Eglise. C'est 

même là, selon nous, en matière religieuse, le caractère 

le plus dist'mctif de notre société du dix-neuvième siècle, 

et voilà pourquoi l'iistitut d'Ignace de Loyola ne saurait 

refleurir. Les Jésuites auroiit beau s'abriter derrière 1 le 

clergé, ou marcher à sa tête; ils auront beau solliciter et 
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(1) Mémoire sur l'état légal en France des associations r 
ligieuses non autorisées. 

(2) Des abus en matière ecclésiastique. 

— Au Vaudeville, toujours salle comble. Aujourd'hui v« 
dredi, l'Homme blasé (Arnal) , les Gamins de Paris, par i

0
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tes les actrices du théâtre; Marguerite »t la Vtillt du ma 
riage, par Fervjlle, Félix, Laferrière, Mmes Thénard et Dock 
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rituelle folie des Comédiens ambulans compléteront le gX" 
tacle de ce soir. 

itihraM* , Ile»** a -Art* , Wrw^a»., 

Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur deux ouvra-
ges édités par la librairie JouLert. Le premier a pour titre • 
Discours , rapports et travaux inédits sur le Code titil pat 

J.-F.-E.-M. Portalis, ministre des cultes, membre de LÀ». 

demie française, publiés par le vicomte Portalis, conseiller 
à la Cour royale, livre important d'un homme dont la Ion-
gue et laborieuse carrière a été marquée par d'utiles et con-
sciencieux travaux, et qui fut l'un des rédacteur* du Code ci-
vil. Le second, dont M. Rives, ancien conseiller d'Etat, con-
seiller à la Cour ele cassation, est l'auteur, est intitulé: Dt 
la propriété du cours et du lit des rivières navigables; il in-
téresse vivement un grand nombre de personnes qui pour-
ront le consulter avec fruit. 

Ëïjgsène. Médecine. 
Le succès toujours croissant du Baume résolutif de DeiM, 

pharmacien, rue du Temple, 50, justifie pleinement les élo-
ges qu'en font les médecins qui le prescrivent dans le trai-
tement des douleurs rhumatismales. Flacon, 4 fr. 

SpectaclFig «Ira 23 février 
OPÉRA.. — Le Guéril 'ero, Lady Henriette. 
FRAMCAIS. — Un Ménage parisien, les Fourberies. . 
f rÉRV-GoaigBE. — Le Déserteur, Mina. 
ITALIENS. — 

ODEON. — Falstaff, le Vieux Consul. 
ViUDEViLLS — L'Homme, Adrien, les Gamins, Petites Misère». 
VARIÉTÉS. — Michel Perrin, les Comédiens, Roquetinette. 
GVM-SAS* — Mmo v e Boudenois, Rodolphe, Bazu, le Cadet. 
PAL'.IS-ROTAL — La Bonbonnière, Cravaehon, Judith, litdiana. 

PORTE-SÏ-MARTIN. — Les Mystères de Paris. 
GAÎTÉ. — Représentation extraordinaire. 
AMBIGU'. — Les Bohémiens de Pans. 
CIRQUE -OLYMPIQUE. — Les Pages de l'Empereur, le Vengeur. 
COMTE. — Les Hommes de 15 ans, les Bas -Bleus, Pierrot. 
FOLIES. — Les lnconvéniens, le Postillon, Us Bretelles. 
DÉLASSEMENS. — Les 3 Amis, Rigolelte, Monument de Molière. 

En vente chez JOtIBERI . libraire de la Cour de cassation, rue des Grès, 14, et place Dauphine, 99, à Paris. 

DISCOURS, RAPPORTS ET TRAVAUX INEDITS SUR LE CODE CIVIL 
Par JEAN-ET1ENNE-MAR1E PORTALIS, ministre des cultes, membre de l'Académie française. 

Publiés pïr M. le vicomte Frcd. ! ORTAL1S, conseiller à la Cour royale de Paris. — Un fort volume in-8°, 8 fr. 

DE LA PROPRIETE DU COURS ET DU LIT DES RIVIERES 
NON NAVIGABLES XT NOM FLOTTABLES . 

Par M. K1VES, ancien conseiller d'Etat, conseiller à la Cour de cassation. —(106 pages). Prix : 2 fr. ,0 c. 

CAFETIÈRE a Ouvreur , towp-

U-i.r, inventée par DAUSSK , |>har-

macien-chinàste. breveté. R» pi» 

3
é. bronze, ciamé, fcrbtaoc.Ol 

emiéris. 2 fr. 35 c.; 1 taise; civ-

ique tasse tn sus :o c. Peur tliio-

NADIERS, de 30 a 300 lasseï- -

Magasin général, rue de Laucrï, 

'o, 4 Paris. 

GRILLAGE MÉCANIQUE BREVETÉ 

a SPÉCIALITÉ DE SERRURERIE 

A L'ÉLÉCANGB el à la solidité, les produits de l'usine TRONCIION réunis* -nt une lége 

relé et une économie qui les font spécialement recommander par les HORTICULTEURS e' 

les amateurs les pins distingués, iant pour l'utilité que l'embellissement des par.-s et jar-

dius, soiteomme GRILLES do clôture, BALUSTRADES en grillage, PORTKS de basse-cour, 

CHENILS, Faisanderies, VOLIÈRES, Poulaillers, CHASSIS de vitrages et dé couelios, SER-

RES en fer, Marquises. BERCEAUX et Tentes variés, TUTEURS d'arbres, de fleur* et 

plantes grimpantes, e.ORBEILLES de parterre, MEUBLES da jardins, CHAISES de 8 à 12 

Ir. Grillage d'espalier inoxidable de 45 â 95 c- le mètre carré. 

Uil.VE, avenue de Saint-Cloul, Il ; DÉPÔT, rue Montmartre, 142. 

îïBiîàcntioiis (»5s justice. 

Adjudication, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de première irs-

tanee de la Siine, séant au Palais-d»-Justice 

â Paris, une heure de relevés, la samedi 9 

mars iS4«, d'une 

Belle Maison 
et dépendances, sise* 4 Paris, rue d'Ams-

terdam, 30. au coin da la rue Neuve-Clichj, 

susceptible d 'un rapport de 8,050 fr. 

Mise a prix : 75 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseigutirens, à M« 

MOiUND-GUYOT, avoué 4 Paris, rue de 

Hanovre, i. (i»58) 

■V" Etude do M» FOURJET, avoué 4 Paris, 

rue Ste-Anné, st. 

Venta sur publication vololonlaire, 

En l'audience des criées d j Tribunal civil 

de première instance do la Seine, une beure 

de .relevée; 
En un seul lot, 

D une MAISON, 
en construction sise 4 Paris, rue Neuve-St-
tlico'as, 2«. 

L'adjudication aura lieu le samedi 2 mars 
1844. 

Sur la mise 4 prix, fixée par jugement 

de i()5,ooo fr. 

S'adresser : i» 4 M« Fouret, avoué pour-

suivant, d. mourant a Paris, rue Sainte-An-

ne, 51; 

2«A M« Concompajtne, avoué, demeurant 

à Paris, rue de l'Arbre- s c, 52. (1970) 

Etude de M« HARDY, avoué, rue 

Verdelet, 4. 

Adjudication le u mars 1844, en l'audienca 

des criées du Tribunal de la Seine, 

D'UNE 

Grande l*roî>rléié, 
comprenant maison, jardin, cour et grand 

terrain, de la contenance de 1330 mètres en-

viron dont 52 mètres de façade, sise à Paris, 

rue du Faubourg Saint-Ilonoré, 12s, prés 

la place Beauveau. 

Sur la mise a prix de 130,000 fr. 

S'adresser à M* Hardy, avoué poursuivant. 

 C '472) 

iociétés ;omnicrcia!<*ti. 

tu choix de Mlle Yon, en prévenant six mois 

d'avance; 

3» Le siéga de la société est i Uelleville, 

chaussée Méniln.outant, so et 53: 

4 ' La rai-on sociale est BOU11CFY YON, et 

la signature
 t

ociïle sera BOURCKY -YON; 

5° Les assolées no pourront (aire usage 

de la signature sociale q^ie conjointement, ut 

tou, les acha.s se ferouta i couiptantou cou-

joint-ment; 

6° La mise sociale est de 4,000 fr. 

Pour ext' an conforme : 

Veuve BOOKCEY, 

L. J. Yor». (1793) 

De deux délibérations prises en assemblée 

générale des actionnaires, des 10 el ,7 du 

mo s courant; 

Il appert, 

Qae la société TROUVE, ST VINCENT et 

C* administration centrale de la Publicité 1 , 

est dissoute à partir du 10 du courant. U. 

Boulet, demeurant à Paris, rue Geoffroy-

Marie, 3, est nommé liquidateur, et M. de 

SI Vincent lui a été adjoint. La liquidation 

aura lieu sous ta surveillance de trois com-

missaires pris parmi les actionnaires. 

G.BoutEi. (H84) 

'tl'riftiiiiui «le commerce. 

Parade sous seing privé, du 12 février 

courant, enregistré, Mmes DOH6ROWSKI et 

PKCyUET , éditeurs de musique . passage 

Choiseï 1, 78, ont dissous la société existant 

entre elies depuis le 1" décembre 1342. M 

LEDUC, leur successeur, reste seul chargé de 

la liquidation et des recouvn mens. (1792) 

La société formée entre M. Louis-Constani-

F.rnest CODEFROY, M. Eugène FILLEUX-

D'ARRE.Y'lTEltHS, et un commanditaire, sous 

la raison sociale COOEFROY et FILLEUX, 

pour le commerce de la bonneterie, suivant 

acte reçu par M» Lecomte, notaire 4 Paris, le 

5 août 184 i, et dont le siège est i Paris, rue 

des Mauvaises-Paroles, 5, a été dissoute sui-

vant autre acte reçu par ledit M» Lecomte, 

les 12 et 13 février 1844, enregistré. 

M. Filleux a été nommé liquidateur. 

(1796) 

D'un acte sous seings privés, en date du i l 

février 1841, dûment enregistré, fait : 

Entre Marie-Joseph ARVOULD-PLA'SIARD, 

veuve de M Louis-Frédéric BOURCEY, de-

meurant à Paris, rue des Minimes, 2, et 

Louise-Joséphine YON, demeurant 4 Belle-

ville, chaussée Ménilmontant,i2. 

Appert : 

i» Il y aura société en nom collectif entre 

Irssusnommrei pour le commerce de fleurs 

artificielles tant pour fleuristes que pour 
contiseurs; 

2» La société est contractée pour trois, six 

ou neuf années, 4 partir du i s février 1841, 

D'un acte passé devant M* Boissel et son 

collègue, notaires, 4 Paris, le 13 février 

1814, enregistré ; 

I! appert que M. Louis YSETTE, peintre en 

dé ors, demeurant 4 Paris, rue Gaillon, 17; 

et M. Pierre-Joseph GRENIER, peintre, de-

meurant à Paris, rue de la Chaussée-d'An-

lin, 59; 

Oi.t formé entre eux une société en nom 

collectif pour l'entreprise de peinture de dé-

cors en bâiimens. Cette société a été con-

tractée pour cinq, dix ou quinzeannéescon-

séeutives qui ont commencé rétroactive-

ment lei'i- janvier 1842, les affaires relative* 

audit co mmerce de peinture en décors faites 

par MM. \ selle et Grenier depuis celle épo-

que, bien que le nom d'un des deux ait pu 

seul figurer dans l'affaire, ayant été faites 

pour le compte commun. Chaque associé 

aura le droit de faire cesser ladite sociélé 4 
l'une des périodes susindiquées, en préve-

nant sou coassocié six mois d'avance. Le 

siège de la sociélé a été fixé 4 Paris, rue de 

Gaillon, 17. La raison sociale sera YSETTE 

et GRENIER, et la signature sociale portera 

ces mêmes noms. Chacun des associés pour-

ra en faire usage, mais elle n'obligera la so-

ciété que lorsqu'elle sera pour les affaires 

de la soeiélé En conséquence, tous billets, 

lettre* de change et tous autres i magemens 

exprimeront la cause pour laquelle ils au-

ront élé souscrits. L'apport do chaque asso-

cié consiste en une somme de 2,ooo fr. en 

deniers comptans, et en une somme de 100 
francs valeur de ses oulils et ustensiles. Ces 

apports sont réalisés depuis le !•» janvier 

1812. (1795) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont infilés à se rendre ex Tribunal b 

commerce oie Périt, salle dei .issenklies Us 

faillites, JÏJf. les créanciers ■ 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du si ur CIIAUVERO.V, tailleur, rue Ri-

chelieu, 3i, le 28 (evrier 4 3 heures iN» 

4283 du gr. ; 

D s sieurs PLANCHE et PAGES, commis-

Siouaalrisin marchandises, rue St-Louis, 

"7, et de.dits sieuis personnellement, le 29 

février 4 i heure ,iV 42s» du gr.); 

Dusitur HOTHEREàU, fab.de carreaux 

en plâtre, rue Rochechouart, «4 bis, le 28 

février 4 3 heures (N° 4263 du gr.); 

Du sieur JUDICE, md de vins, quai d>s 

Ormes, 22, le ï8 février 4 3 heures (N* 4262 

du gr.); 

Du sieur AUBERT, lab. de papiers de fan-

taisie, rue de la Calandre, 5e, le 27 février 

i 10 heures (N*42I8 du gr.); 

Du siour PELEGRI jeune, commission-

naire de roulage, rue des Prouvaires, s, le 

58 février 4 3 heures (N° 4 i48 du gr.); 

Pour être procédé , JOUJ la présidence Ji 

Jff. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

Non. II eat nécessaire que les créanciers 

convoqués pourles vérification et a ffirma tioc 

le leur* créances remettent préalablement 

tsurs litres 4 MM. les syndic*. 

CONCORDATS. 

Du sieur GRILLET, md da vins, rue l'E-

vêque, 13, le V) février 4 u heures (&*• 

4063 du gr.;; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d 'union , et. au dernier 

cas , être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

Non. Il ne sera admis 4 ces assemblées 

que les créanciers vérifié* et affirmés ou ad-

mit par provision 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sontmvitês a produire dans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à rêcla 

mer. MM les créanciers r 

Du sieur CAUC11EMEZ, restaurateur, rue 

de l'Ancienne -Comédie, 8, entre les mains 

de M. Pascal, rue Richer, 32, syndic de la 

faillite iN* 4328 du gr.); 

Des sieur <t dame CRAMER, entrepre-

neur de maçonnarie et marchande de vins 

impasse Sandrié, 2, entre tes mains de M 

Breuillard, rue de Trévise, 6, syndic de la 

faillite (S» 4315 du gr.); 

Pour, en conformité Je l'article 493 de la 

lui du 28 mai 1838, être procédé à la vérifica-

tion des créances, mui commencera immédia 

tentent après l 'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 

Sein*, du 8 février courant, qui lue au t" 

juin 1843 l'ouverture de la faillite du sieur 

RIGAUT. enlrep. de maçonnerie, ruo des 

Cordiers St Jacques, 9 (N» 4062 du gr.;. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. le* créanciers composant l'union de 

la faillit* du sieur GERARD, marchand de 

bois à Relleville, sont invités 4 se ren 

dre,le 27 février a IO heures précises, au pa-

lais du Tribunal de commerce, salle do* as-

semblées des faillites, pour, conformément à 

de l'article 536 de la loi du 28 mai 1838, en-

tendre le compte qui sera rendu parles syn-

dics de leur gestion, et donner leur avis tant 

sur la gestion que sur l'utilité du maintien 

ou du remplacement desdits syndics (N° 

3650 du gr.). 

ASSEMBLÉES DC VENDREDI 23 FEVRIER. 

SEIF HEURES : Grenier, ex-géra lit du journal 

le Conciliateur, clét. — Wattier, graine-

tier, id. 

»ix HEURES : Bobée et C', éditeurs, id. — 

Suzanne, entiep. de pavage, id. — Men-

neret, charpentier, nomination d'un com-

missaire liquidateur. - Brame-Chevalur 

<t C', rcffiueurs, redd. de comptas. 

Beehr, tailleur, synd. - Veuve Cotly, i 

bergisie, vérif. 

MIDI : Joly, md de vins, conc. — Gaulet, 

ébénisle, clôt. - Leblanc, tenant hôtel 

garni, id. — Laffitle, boulanger, vérif. 

DEUX BEURIS : Guillery.entrep. de maçon 

nerie, id. — Veuve Collier, négociante en 

laines peignées, clôt. 

TROIS HEURES : Paltot, md de vins, id. — 

Toillion, md de vins, synd. 

SépapRîioïriM de Corps 

et de Siens. 

Le 19 février: Demande en séparation do 

biens par Marie HEMARD contre Pierre 

ICARD (Esprit), négociant, rue de Proven-

ce, 6 1 , De Mas avoué. 

Le 20 lévrier: Demande en séparation de 

biens par AdéUïle-Eululie CHIBON contre 

Jean-Marie-Casimir VOL, entrep. de ma-

çonnerie, rue du l'aub. St-Aïuoii c, 194, 

Moreau avoué. 

Le ÏO février : Demande en sénaratiou de 

corps et de biens par Marguerite GILLET 

DAUDEL contre J>-an HUANT, garde de 

bateaux, i la gare d'Iiry, quai de la Gare, 

22,1'icaid avoué. 

Le 19 février: Demande en séparation de 

biens par Alida-Couielia PASCHEN contre 

Jules Morel, ag nt de remplacerai ut n..i-

lilaires, rue Neuve-des-Pelils-Uia'mps, ;6,-

Brachtiet avoué. 

Le 14 février : jugement qui prononce sé-

paration de buns entre Marie -Louise 

BRISSOT et Jeon-Louis-Félix BAUDE, md 

de vins 4 Vauves, près Paris, place Duval, 

Valbray avoué. 

Le 8 février : Jugement qui prononce sépa-

ration de corps et de biens cotre Ferdi-

nand HOUD.iRD, md de charbons 4 La 

Villettc, rue ds Bordeaux, i», el Antoi-

Belte FLANET, Brachclel avoué. 

Attetu et Inliumatioiis. 

Du -;o février 1844. 

Mme Hoularrede, 77 ans, rue Castiglione 

m. —Mme Daelmann, 41 ans, ruo du Faub '-

St-IIonoré, 90. — Mme Chevallier, 57 ans 

rue de Clichy, 33. — Urne Rasteul, 42 ans' 

raedePonthieu, 43. — M. Girardel, 44 ans' 

rue St Honoré, 265. - Mme Jacquot, it antj 

rue deChaillot, 22. — Mlle Emouin, 49 ai.s, 

rue de la Pépinière, 26. - M. Vachal, 50 ans, 

rue de la Fontaine-Molière, 4 — Mme Nor-

mand, 87 ans, rue Rochechouart, lo. — M. 

Laurant, 66 ans, rue Villedot, 5. — Mme Ro-

bieh», 30 ans, rue de la Chaussée-d'Anlin, 

26. — Mme Guillot, 44 ans, faub. Poisson-

nièro, 40. - Mme Verdollm, 51 ans, ruo 

Montmartre, le. - M. Denoyer, 28 ans, rue 

de la Monnaie, 8. — Mme Rohée, 35 ans, 

boulevard St-»arlin,6.— Mme Giy, 66 ans, 

faub. SI Martin, 1 51. — Mme Legros, 62 ans, 

rue du Caire, 19. — Mme Deschaux, 82 ans, 

rue Beaujolais, 19. — Mlle Philippeaux, 48 

ans, rueltoyale-St-Manin, 19.— M. Bour-

riez, 73 ans, rue des Francs Bourgeois, i2. 

— M. Sclels, 74 ans, rue Servandoni. 22. — 

Mile Chapeli», 88 ans, rue Garancière, lo. — 

Mlle Collardé, 65 ans, rue Garancière, 8. — 

Mme Renard, 67 ans, rue de ta Parchemine-

rie, lo. - Mlle Fossé, 67 ans, rue SI Jao 

ques, 294. 

Appositions de Scellés. 

Le 17 : (Description) Mme Colmaine, rus St-

Deuis, 310. 

— (Description) Mme veuve Forr, ne< 

Viiidenabeell, rue Tique tonne, i*. 

Le 19 .- Mme Philippcau, rue Royale-Sl-Jf«r-

tin, 29. 

— Mmel'inel.rueMeslay, 22. 

BOURSE DU 22 FÉVRIER. 

5 0(0 compl.. 

—Fin courant 

S 0 |O compl. 

— Fin courant 

Naples compl. 

- Fin courant 

t" c. 

125 70 

1*5 80 

12 45 

12 45 

103 75 

101 75 

pl. ht. 

126 85 

125 90 

82 ii 
82 60 

103 75 

103 75 

pl. bas 

115 70 

125 71 

12 45 

82 45 

103 65 

lu3 75 

l« li 

fj Si 

tt i» 
103 6i 

183 " 

PBIHES 

( c|0 

3 0)0 

Napl. 

Fin courant . 

115 70 

82 eo 

125 95 

82 70 

Fin prochain. 

26~30it25 46 

126 5o|l26 

12 85 

82 95 

APRES DECES. 

Le l" février : (Description; Mlle Joulln, ou-

vrière, ruede Vaugirard, n. 

Le i» : (Description) Mme veuve Henry née 

I Marie, rue Cassette, 9. 

REPORTS. DU csrnpt.i tin de m. 

5 0|0. . » 5 A st » * 
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- 1842... 
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—Gauche 
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Orléans... 
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Moulpell . 

112 

103 

3270 

106 

1412 

170 -
su UIIHU "jr" — 

39
 " -

 0b
,
liK

<fi,'t'; 1102 5» caiss.LafBtte i'«
 s

, 

_ - bito M" î! 

— Banq. L'a vre " -

50
 _ Lille- - „ 

Maberly
 3

°" ^ 

1292 50 Gr. Combe.. _ 

us — t— obiig.- ... . -,- Oblig.-;- ■- . 
- zinev.Monl. «»! ^ 

i :lo 
1220 
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832 
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US 
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Ane. diff. 

5 <.l»l»31 

IS40.. 
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3 OlO 
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4
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Piémont
 w 

Portugal
 5<0 

-i Haïti -
50 Autriche (L) 

_ ï l|2 HO»" 

?5 

110 H* 
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Enregistré k Paris, le 
F. 

R«4<A un fr»uo dix ««ntinei» 

.février 184*. IMP1UMERIE.DE A. CIITOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEEVE-DES-PET1TS-CIIAMPS, 35. 

Pour légalisation de la signature A. Guw»7» 
le maire du i' arrondisacmen*-


